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ii t: c:> Sommaire 

LE SALUT DE NOS AMES .... <> ... ....i::a. 

C e n° 14 d'Asud-Journal est placé sous la bannière de l'anti­
prohibition des drogues. Certes, notre action est avant tout 
sanitaire : c'est pour préserver notre corps des attaques du 

Sida, des hépatites ou des dégâts causés par les mauvaises poudres que nous ~ 
nous sommes mobilisés depuis six ans. Mais il nous faut aussi penser au salut ~ 
de nos âmes. Comment, après toutes les victoires remportées par la réduction -~ 
des risques ces dernières années, est-il encore possible de maintenir les inter- ~ 
dits pesant sur les drogues? La baisse du chiffre des od, des contaminations Dépénaliser 
VIH, l'amélioration évidente des conditions de vie des personnes sous substi- Un Collectif pour 

4à8 

tution, autant de signes de la nécessité impérieuse de changer la loi. Toutes changer la loi 7 juin: 

ces avancées sont des entorses au principe de la guerre à la drogue. Il est né- 2000 manifestants à Paris 

cessaire de l'expliquer à nos concitoyens. Cent ans de prohibition, 

La réduction des risques est en train d'abandonner le terrain de l'éthique cent ans d'échec 

pour se réfugier dans le médical. Sa dimension humaniste, qui replace l'usa-
9 ger au cœur de la gestion de ses problèmes, est réduite à une simple méthode Tribune Libre 

de soins. Pire, la stagnation du débat politique freine d'autres progrès théra- Plaidoyer pour l'objectivité 

peutiques, par exemple, l'introduction de nouvelles molécules opiacées en Par le Pr Henrion 

substitution ou la mise en place de salles d'injection où les usagers pourraient Sida 10à12 
utilement recevoir conseils et soins pour «limiter la casse». Rester mobilisés 

Nous sommes en passe de perdre la bataille décisive, celle de la conquête de Interview: «L'être humain, 
l'opinion publique à l'heure où la droite française sacrifie au populisme les au cœur du soin» 

avancées courageuses des ministère Barzach et Weil. A ce jour, il n'existe au- Les aventures 

cune communication politique sur les résultats de la Réduction des Risques. Le d'un séro-optimiste 

public ignore tout de la question des drogues. Il n'en connaît que ses consé­
quences tragiques, la plupart directement liées à la prohibition. Au centre RdR 13à21 
Beaurepaire dans le xe arrondissement de Paris, l'implantation d'une «bou- Alternatives au shoot 

tique» heurte de plein fouet la question sociale (lire pages 20 et 21 ). Les Galères de femmes 

«polytoxicomanes» accueillis par le centre sont, avant tout, des victimes de la Adresses 
crise économique, peu appréciées des petits bourgeois du quartier. Dix mesures s'affichent 

Asud-Bordeaux Mais pour l'ensemble des protagonistes, il n'est question que de la «Drogue», 
roule au devant des UD 

des méfaits de la drogue ou du soin au toxicomane. Il y a quelques années, le Beaurepaire, 
«clandestin» servait de bouc émissaire dans le débat sur l'immigration. la guerre des boutiques 
Aujourd'hui, c'est le «toxico» qui cristallise toutes les condamnations. Même 
les ravers, consommateurs de tout ce qui se sniffe, s'avale ou se fume, rejet- Substitution 22-23 
tent avec indignation le terme d'usagers de drogues. Avec la naissance d'un Subutex: 

«Collectif pour l'abrogation de la loi de 70» et l'organisation d'une manifes- associations dangereuses 

tation le 7 juin à la Bastille {lire pages 4 et 5), nous espérons avoir mobilisé 
suffisamment de «personnes respectables» (entendez électeurs potentiels) Reportage 
pour qu'enfin le pouvoir politique comprenne que la question des drogues, Gobeur de rave 

aussi, peut devenir une bonne opération électorale. A condition de savoir 
transformer le débat sécuritaire en débat de santé publique. Cannabis 

f d 1 1 1 d 1976, le premier appel En ces temps commémorati s e 68, où 'on insiste sur toutes es «va eurs» e 
du 18 joint 

mai, devenues patrimoine national, certains nostalgiques semblent frappés 

24 

25 

d'amnésie. Le féminisme, la libération sexuelle, le retour à la nature de nos BD 26-27 
aînés en patte d'ef sont déclarés référence de la modernité, quitte à oublier Mon pote, Bloody 
que la revendication principale portait sur le droit à la tolérance, que l'on soit 
femme, homo ou amateur de pilules du bonheur. Certains, non des moindres, Livres 28 
ont remisé leurs dix-huit joints avec leur flacon de patchouli... au fond d'un 
portefeuille ministériel. Dommage. 

ASUD 
«L'homme petit est un paradoxe, mais c'est un homme 

tout de même>J F. NIETZSCHE, LE GAI SAVOIR, LIVRE 3 
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Courrier 29-30 

CE NUMÉRO D'ASUD-JOURNAL 

A PU PARAÎTRE GRÂCE AU SOUTIEN 

D'ENSEMBLE CONTRE LE SIDA. 



•Mars. ASUD 
participe à la 
fondation du Collectif 
pour l'abrogation de 
la loi de 1970. 
• 7 juin. A Paris, 
plus de 2000 
personnes 
manifestent, à l'appel 
du Collectif, pour 
«légaliser le débat». 
Un rassemblement, 
pour une fois, autorisé. 
• Du 8 au 10 juin. 
L'ONU réunit à New­
York, pour un sommet 
antidrogue, les 
représentants de 135 
pays. Ils s'entendent 
pour réduire en dix 
ans de façon 
«radicale» l'offre et la 
demande de drogues. 
Et cela malgré l'appel 
d'ONG, policiers, 
juges, économistes 
et même politiciens 
qui dénoncent cette 
politique «irréaliste». 
•A ce sommet, 
Jacques Chirac, 
s'appuyant sur «l'avis 
des professionnels», 
s'est déclaré hostile 
à toute libéralisation. 
Or depuis 1994, 
en France, l'immense 
majorité 
des «professionnels» 
- Commission 
Henrion, Comité 
d'éthique, 
Association nationale 
des intervenants en 
toxicomanie - se sont 
prononcés pour la 
dépénalisation de 
l'usage simple. 
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o~s Légalis 
le déba't , 
L e 25 mars 1998, 

Jean-Luc 
Benhamias secré­

taire général des Verts, Jean­
Pierre Galland du Circ, Bastien 
Hourste de Chiche et moi­
même pour Asud, étions cités à 
comparaître devant la 16e 
chambre correctionnelle de 
Paris pour organisation de ma­
nifestation interdite. En fait de 
manif, il s'agissait de l'appel du 
18 joint, événement cannabino-

ci phile fondé en 1976 (voir notre c.; 
article Souvenirs, souvenirs ...., 
p.25), réactivé en 93 par Jean­
Pierre Galland, et depuis 95 ré­
gulièrement interdit par la pré­
fecture sous prétexte de 
prosélytisme (comprenez in­
fraction au fameux art. L630 de 
la loi de 70 qui interdit de pré­
senter« sous un jour favorable 
toute substance classée au ta­
bleau des stupéfiants»). 
Ce tête à tête malsain du Circ et 
de la justice tenait de la straté­
gie du pot de fer contre le pot 
de terre. Depuis trois ans les 
cannabinophiles, comme ils se 
nomment eux-mêmes, collec­
tionnent procès, amendes et in­
terdictions diverses. 

OBSTRUCTION 

Pire, cette fixation du ministère 
de l'intérieur sur le chichon 
obstrue totalement le débat sur 
les drogues en général, et parti­
culièrement le discours consen­
suel et archi majoritaire des 
professionnels du «soin aux 
toxicomanes». Depuis plu­
sieurs années, ces derniers prô­
nent une réforme radicale de la 
loi de 70, condition sine qua 
non pour opérer une véritable 
politique de réduction des 
risques en France et s'aligner 
enfin sur les bons résultats sa­
nitaires des pays du Nord de 
l'Europe. 
En partant de ce constat Act-

Up, les Verts, le Circ, Aides et 
Asud ont décidé de fonder un 
collectif susceptible de fédérer 
l'ensemble des forces intéres­
sées au changement de la loi. 
La méthode est simple: plutôt 
que d'agir en ordre dispersé et 
tenter de s'approprier le messa­
ge de l'anti-prohibition des 
drogues, pourquoi ne pas orga­
niser un vaste mouvement corn-

prenant des usagers certes, 
mais aussi des professionnels 
du soin, des partis politiques, 
des magistrats, de simples ci­
toyens . Bref tout ceux qui, 
beaucoup plus nombreux que 
ne le croient les autorités, ne 
sont ni des obsessionnels de la 
shooteuse, ni des extrémistes 
irresponsables, mais des indivi­
dus réfléchis, pondérés, de plus 

L'APPEL DU COLLECTIF 
POUR L'ABROGATION DE LA LOI DE 1970 

P arce qu'il est inacceptable qu'un usager de 
drogues illicites puisse être poursuivi et se 

retrouver en prison, 
Parce que la prohibition encourage la corruption, 
l'enrichissement des mafias et la circulation 
clandestine de produits chers et frelatés, 
Parce qu'un millier d.e personnes, marginalisées 
par la prohibition, meurent chaque année en 
France du Sida, d'hépatites, d'interactions 
médicamenteuses, 
Parce qu'aucun bilan objectif des effets de la loi 
de 1970 n'a été dressé à ce jour, 
Parce qu'il est urgent de rétablir les usagers de 
drogues dans leur entière citoyenneté, 
Parce qu'au mépris de la liberté d'expression et de 
la démocratie, des militants, des éditeurs des 
usagers ... sont condamnés pour avoir contredit le 
discours officiel, 
Nous VOULONS: l'abrogation de l'article L.630 du 
code de la santé publique, l'ouverture au 
parlement et dans le pays d'un débat sur l'accès 
légal aux produits actuellement classés au tableau 
des stupéfiants. 

Le collectif: c/o Asud, 23 rue du Château-Landon, 75010, Paris 
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en plus convaincus que la 
«guerre à la drogue» est une 
impasse qui ne profite qu'aux 
trafiquants et aux asiles psy­
chiatriques. 

ENSEMBLE 

Après plusieurs mois de diffi­
ciles négociations destinées à 
ne froisser aucune susceptibili­
té, le Collectif a réussi à réunir 
plusieurs courants. 
Dans la sphère politique et ci­
toyenne, les Verts, le Parti radi­
cal de gauche, la Ligue des 
droits de l'homme, la 
Coordination antiprohibitionis­
te et le Parti radical transnatio­
nal sont signataires de notre ap­
pel (voir ci-dessous). Du côté 
des usagers, le Circ, Asud et 
Techno+ sont de la partie. Du 
côté de la lutte contre le sida, 
Aides et Act-Up se sont enga­
gés dès les premiers jours (eh 
oui! tous les deux ensemble!). 
Et dans le secteur sanitaire me 
direz vous? De ce côté-là, 
quelques notables défections 
sont à déplorer qui devraient se 
résorber rapidement. Depuis 
1994, I'Anit (Association natio­
nale des intervenants en toxico­
manie) a publiquement annon­
cé son ralliement à la 
dépénalisation de l'usage de 
drogues, et la réduction des 
risques hexagonale est animée 

.... 

par les militants historiques de 
l' anti-prohibition. 
Nous ciblons un objectif mo­
deste: l'article L630, qui inter­
dit de «présenter sous un jour 
favorable toute substance clas­
sée au tableau des stupéfiants». 
Cet article constitue à lui seul 
un résumé des aberrations lé­
gislatives de la prohibition. Il 
est totalitaire puisque «la pré­
sentation sous un jour favo­
rable» peut être invoquée pour 
interdire toute argumentation 
pouvant remettre en cause l'ar­
ticle lui-même. Il est nuisible 
sur le plan sanitaire car il em­
pêche de mettre en place une 
prévention crédible, notam­
ment auprès des jeunes, en 
condamnant l'évocation du ca­
ractère jouissif des drogues, 
élément pourtant déterminant 
dans toute consommation de 
substances. 

CONFIANTS 

Notre mot d'ordre «Légalisez le 
débat» est donc volontairement 
restreint autour de cette deman­
de d'abrogation de L 630, préa­
lable démocratique nécessaire à 
un débat parlementaire sur la 
mise à disposition des produits 
actuellement classés au tableau 
des stupéfiants. 
La modération de nos revendi­
cations indique à quel point 
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nous sommes confiants dans 
l'inéluctabilité d'une réforme de 
la loi. Les arguments en faveur 
de la décriminalisation de l'usa­
ge des drogues ne souffrent que 
du handicap d'être réduits à un 
petit groupe d'initiés très 
concernés, de n'avoir jamais pu 
investir l'espace de la tribune 
publique du fait de l'interdic­
tion de manifester. Une fois 
notre mobilisation effectuée, 
nous avons élaboré une plate­
forme devant servir de support 
à une manifestation prévue 
dans le cadre de l'initiative in­
ternationale «Legalize lt». 
Puisque rien ne se fait par le 
haut, nous essayons de mobili­
ser par le bas en nous adressant 
directement au citoyen. 
Le 7 juin 1998 une barrière est 
tombée. Pour la première fois, 
une manifestation publique 
contre la loi «scélérate» a pu se 
dérouler sans interdiction pré­
fectorale. Nous avons commen­
cé à légaliser le débat. Le ver­
dict rendu par la J 6e chambre, 
qui exempte de toute peine les 
accusés du 25 mars semble in­
diquer que nous sommes sur la 
bonne voie. Une lucarne s'est 
entrouverte. Alors en ces temps 
de commémoration de mai 68, 
répétons nous: ce n'est qu'un­
dé-but con-ti-nuons-le-combat. 

F. Olivet 
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Sous les tulipes 

on réduit 
les nuisances 
L e4juin 1998,Asudtra­

verse la ligne de démar­
cation pour se rendre à Utrecht, 
à 40 km d'Amsterdam. Le but: 

~ participer à une réunion interna­
tionale sur la réduction des 
risques. Passés les salamalecs 
d'usage, l'ensemble du débat fut 
décevant. Aucun projet nouveau, 
ni salle de shoot innovante, ni 
substitution expérimentale, rien. 
Après avoir in itié quelques 
places d'héroïne médicalisée à 
Amsterdam, nos amis les 

·- Bataves s'en tiennent à la pru­
dence. Le sujet même du col­
loque: «RdR et questions lé-

gales», nous a fait réfléchir sur le 
fameux modèle hollandais. 
Précision : la loi néerlandaise 
continue de prohiber l'usage de 
stupéfiants. Ce sont des circu­
laires qui en suspendent l'appli­
cation jusqu'à tolérer l'existence 
des coffee-shop. Une «toléran­
ce» d'ailleurs fortement criti­
quée. Théo Van Dam, leader du 
Junky Bond, le groupe d'auto­
support ayant servi de modèle à 
Asud, en parle comme d'une ma­
ladie nationale. Pour lui la «tolé­
rance» signifie «faites ce que 

vous voulez, mais faites-le dis­

crètement». 

Un commissaire nous a expliqué 
que dans sa version «tolérante», 
la salle d'injection avait comme 
principal mérite de soustraire les 
junkies du paysage. En ville on 
perçoittoujours les stigmates ca­
ractéristiques (maigreur ef­
frayante, look de charclo) . La 
poudre (une marron pas très ap­
pétissante), bien que de meilleu­
re qualité qu'en France, reste 
coupée avec un tas de salope­
ries . Notre guide a été contraint 
d'abandonner le programme 
d'héroïne de Dam du fait de l'im­
possibilité de régler lui-même 
son dosage ... 
De quoi méditer sur la version 
hollandaise de la maison de tolé­
rance . 

Asud 
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Cent ans de Prohibition 

que les stupéfiants 
ou les produits dits 

illicites.. Le sommet 
«Pour un monde sans 

drogues11, réuni par l'ONU du 8 au 10 
ju in à New-York, n'a été que la conti­
nuation d'un processus international 
apparu au début du xxème siècle (voir 
encad ré) L'histoire de la prohibition 
des drogues dans le monde conti ent en elle-même les ferments de ses échecs. 
Jusqu 'à la fin du x1x•me siècle l'ambivalence est fo rte, les visions quant aux 
substances psychoactives divergent. Certains pays adoptent des textes, en 
ordre dispersé, avec une réussite variable ... 

traversée par des courants d'idées et des mouvements sociaux en apparence 
contradictoires. Un courant xénophobe dur émerge : pour lui, les Chinois, 
immigrés en masse pour construire les chemins de fer, sont les principaux res­
ponsables de l'importation d'opium, les Mexicains répandent la sournoise 
marijuana et la communauté noire fait le lit de la morphinomanie et !'héroïno­
manie .. . Racisme ordinaire qui s'unit rapidement aux ligues fémin ines de tem­
pérance qui éclosent alors. La prohibition de l'alcool de 1920 à 1933 en sera 
le point d'orgue. Autre courant qui ne fut pas sans conséquence aux États-

LES ANNÉES FOLLES 

A l'aube de ce sièc le, plusieurs conditions sont réunies, qui malgré tant d'in­
térêts opposés, vont permettre la mise en place d'un système prohibitif inter­
national. La consommation de «produits magiques)) 
déborde des cercles où elle était jusque-là confinée : 
intellectuels européens curieux de sensations fortes LES PROGRÈS DE L'ÉCHEC 
(tel le Cercle des Hasch ishins en Europe) médecins, CONVENTION DE SHANGHAÏ, 1909 
pharmaciens, infirmiers, anciens blessés de guerre 
ayant eu un large accès à la morphine, coloniaux ... 
Elle progresse sous la bannière du ((progrès)) (la 
seringue est inventée en 1850, l'héroïne synthétisée 
en 1874) Elle touche désormais des milieux popu­
laires, des ouvriers, des femmes, qui commencent à 
intégrer les industries naissantes et laissent leurs 
poupons à la garde du laudanum ou d'autres dérivés 
de l'opium. La cocaïne est présentée comme un 
remède universel. En France, le vin Mariani bénéfi ­
cie d'une promotion enviable. Rien de tel qu'un de 
ces produits pour, sinon tromper la faim à moindre 
coût, du moins la rendre supportable et atteindre des 
rendements inconnus jusqu'alors! 

LA PROHIBITION 

Chaque pays ne peut que constater la consommation 
endémique et sauvage de toxiques. Mais l'Europe 
- qui a aussi quelques intérêts dans ces substances, 
produites par la chimie allemande ou issues des 
colonies - contrôle à peu près son réseau sanitaire. 
La situation est autrement aigüe aux États-Unis, 
pays neuf, parcourus par des charlatans et des Dacs 
autoproclamés. On comprend que l'Amérique ait eu 
la tentation de lég iférer en ce domaine. 
A la fin du siècle dernier, la société américaine est 

Treize pays présents; «vœu» de suppres­
sion de l'opium ... 
CONVENTION DE LA HAYE, 1912 
Se limite aux opiacés, dérivés et cocaïne, 
soumis à contrôle. 
CONVENTION DE 1925 
Dix pays signataires; système de licence, 
transactions enregistrées; statistiques dé­
taillées. 
CONVENTION DE GENÈVE, 1931 
Fabrication et commerce des drogues pla­
nifiés; création de l'O.I.C.S 
CONFÉRENCE DE GENÈVE, 1936 
Premier classement des produits en deux 
groupes; convention pour réprimer le tra­
fic illicite des drogues nuisibles ... 
PROTOCOLE DE LAKE·SUCCESS, 1948 
Elargissement de la liste des produits 
(+douze produits synthétiques) .... 

CONVENTION UNIQUE, 1961 
Soixante-six pays présents; classement 
des produits en cinq catégories, soumis à 

contrôle très strict; prohibition. 

Unis très vite, les antiprohibitionnistes fu rent assi­
milés aux tenants d'un hyperlibéral isme économique 
(tandis que les prohibitionnistes devena ient les 
défenseurs des droits de l'homme). Actuellement 
encore, Milton Friedman, prix Nobel d'économie, 
tient un discours de libérali sation des drogues, sou­
mises dès lors, fort logiquement. à la loi du marché, 
c'est-à-dire à l'offre et à la demande ... Le secteur du 
soin traditionne l a, pour sa part, longtemps incarné 
l'autre thèse. 

LEADERSHIP AMÉRICAIN 

La Grande Guerre envenima la querelle : les drogues, 
majoritairement issues de la chimie allemande, 
devinrent les ennemis de l'intérieur ... Au discours 
moralisateur somme toute banal , s'ajoute un patrio­
tisme simpliste. Les grands empires de presse nais­
sants se jettent dans la bataille, lançant des cam­
pagnes où l'hystérie le dispute à l'i rrationnel. Dès 
lors, la conjugaison de ces mouvements ne pouvait 
qu'aboutir à la lég itimation de tentatives diverses 
pour contrôler ces produits. Et ceci ne fut pas chose 
facile compte tenu des intérêts en jeu. 
Les premiers textes internationaux (Convention de 
Shanghai, février 1909) ne datent que du début de ce 
siècle, et encore ne seront-ils ratifiés par certains 
pays que sous la pression. Il faudra attendre le trai­
té de Versai ll es, qui marque la défa ite de 
l'Allemagne en 1918, pour que cette dern ière se sou­
mette à la Convention internationale de l'opium (La 
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... 
Haye, 1912), qui va asseoir le leadership américain ... Autour de la table de 
négociations internationales, chaque partenaire, comme de juste, défend ses 
intérêts. 

MAQUIGNONNAGES 

Les Anglais cherchent à obtenir des conditions particulières pour leur com­
merce de l'opium (1), l'Allemagne veut protéger son quasi monopole en matiè­
re de chimie des drogues, la France jette un voile pudique sur les taxes per­
çues par le Tréso r Public à travers la Régie indochinoise des opiums. Quant 
aux pays producteurs, quoi de plus logique, ils tentent de faire perdurer l'une 
de leurs ressources principales. Aussi les premières Commissions internatio­
nales furent-elles épiques, donnant lieu à d'âpres maquignonnages! Et chacun 
se garda bien d'évoquer la nécessité d'instaurer un organe indépendant, char­
gé du contrôle de l'application des textes adoptés, lequel ne sera créé qu'en 
1931 (2) 
De l'autre côté, la «résistance11 s'organise, à travers la création d'un Cartel 
des industriels concernés par les stupéfiants. Il propose l'institution de quo­
tas de production pour chaque pays signataire, garantissant ainsi la péren­
nité de ces revenus ... La proposition souleva un tollé parmi les pays non signa­
taires, qui jugeaient la mesure inique! 
Pourtant, depuis lors, le monde entier se trouve soumis aux règles définies par 
ces conventions, dont la principale est la Convention unique, signée par 66 
délégations à New-York en 1961. Chaque année, ou presque, voit l'ajout de 
diverses dispositions : nouveaux délits, tel le blanchiment de l'argent sale, 
inscription au tableau des substances contrôlées d'une ou plusieurs spéciali­
tés nouvelles : il s'agit de ne pas perdre la course face aux ingénieux petits 
chimistes et autres drug designers. La prohibition, entre autres effets pervers, 
stimule la création! 

L'ÉVOLUTION FRANÇAISE 

La France se trouva, dès le début, impliquée dans ce dispositif. Le droit fran­
çais est profondément délimité par les textes issus de la Convention unique 
de 1961. S'y ajoutent quelques dispositions issues d'instances européennes, 
dont l'une des plus surprenantes est l'article 5 de la Convention européenne 
des droits de l'homme signée en 1950 à Rome, et qui autorise la détention 
contre son gré «d'une personne susceptible de propager une maladie conta­
gieuse, d'un aliéné, d'un alcoolique, d'un toxicomane ou d'un vagabond!!. 
Pourtant la Régie indochinoise des opiums a survécu jusqu 'en 1956 et l'usage 
privé de certaines substances, solution au problème des anciens coloniaux de 
l'ex-Indochine française, a été toléré jusqu'au régime de prohibition totale 
instauré par la loi de décembre 1970. 

GÉOMÉTRIE VARIABLE 

Aujourd'hui, tout État souhaitant rompre avec ce complexe système de prohi­
bition doit donc, par-delà la refonte de son propre droit, rejeter la Convention 
Unique de 1961... Peu semblent prêts à le faire, en dépit des effets catastro­
phiques que constituent la situation du monopole criminel, maffieux, sur les 
drogues, la contamination des économies nationales par l'a rgent sale et la 
corruption, le mépris des libertés individuelles des citoyens, les risques sani­
taires encourus par les usagers et leur criminalisation croissante. 
D'ores et déjà, le sommet de New-York s'est donné pour objectif de réduire de 
façon «radicale11 l'offre et la demande mondiale de drogues d'ici 2008. Face à 
l'explosion de l'offre de produits, qui n'ont jamais été aussi nombreux, cet 
objectif semble non seulement irréaliste, mais, criminel : à aucun moment ne 
sont pris en compte les usagers de ces produits ou les pays producteurs des 
matières premières, qui voient leurs propres marchés inondés des psycho­
tropes occidentaux! Comme quoi la morale en matière de drogues est... à géo­
métrie variable. A. Chateau 

(1) Guerres de !'Opium. En 1840 et 1858, l'empereur de Chine s'oppose à l'importa­
tion d'opium par les Britanniques. La première guerre donna Hongkong aux Anglais, 

la seconde finit par le sac du Palais d'été et la légalisation de la vente d'opium. 
(2) Organe international de contrôle des stupéfiants. 

(3) Nombre d'informations de ce texte sont tirées de «La drogue dans le monde. Hier 
et aujourd'hui», Christian Bachmann et Anne Coppel, collection Points, Albin Michel. 

illustrations extraites de : The British Empire, The Opium War, Tirne Life Books. 
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Des idées vertes 
Engagés dans le Collectif, /es Verts cherchent 
une alternative à la prohibition des drogues. 

Ils font ici le point sur leur reflexion. 

E tant donné l' extrê­
me blocage des 
dirigeants 

français sur la question 
des drogues, les Verts 
sont favorables à toute 
évolution, même minime : 
leurs députés ont déposé un 
projet de loi d'abrogation de 
l 'article L630 et ils ne refusent 
pas une simple dépénalisation de 
l'usage. Ces avancées n'auraient rien 
de gadgets ... 

URGENCE 
Il n'en reste pas moins que la situa­
tion sanitaire, sociale, celle des liber­
tés individuelles ou publiques est 
assez catastrophique pour que l 'abro­
gation de la loi de 1970 s'impose 
comme une urgence. les Verts sont 
favorables à une politique de légali­
sation (ou réglementation) et de 
médicalisation qui permettrait, sui­
vant des modalités différenciées, un 
accès légal aux produits actuellement 
classés au tableau des stupéfiants. 

CANNABIS 
Contrôle par la Seita, par une «régie 
cannabique» ou simple contrôle de 
qualité par les services de la consom­
mation et de la répression des 
fraudes; vente en pharmacie, dans les 
tabacs, coffee-shop, ou cannabistrots 
(proposés par le CIRC), nous discu­
tons encore de ces solutions pour le 
cannabis. Elles ne s'excluent 
d'ailleurs pas. Le cannabis thérapeu­
tique pourrait être vendu en pharma­
cie, les produits récréatifs pourraient 
se retrouver aussi bien dans des éta­
blissements commerciaux que dans 
des coopératives de consommateurs. 

SANS PUB 
En revanche, que ce soit pour Je 
tabac, l'alcool ou Je cannabis, nous 
souhaitons l'interdiction de toute 
publicité (ce qui ne se confond pas 
avec la liberté d'expression des 
citoyens, de la presse). Nous sommes 
pour Je droit à l'auto-production. 

L'HÉROÏNE 

Nous défendons une médicalisation 
sur la base des expériences de 

Liverpool 
et de la Suisse. La distribution de 
l'héroïne dans un cadre médical 
semble un prolongement logique des 
initiatives de réduction des risques. 
La question de l'accès à ce mode de 
distribution pour les usagers occa­
sionnels n'a pas été tranchée, mais 
cela semble nécessaire si l'on ne veut 
pas laisser une part importante des 
consommateurs soumis aux affres du 
trafic ni laisser survivre des filières 
illégales. 

CRACK, ECSTAS 
On peut espérer que la consommation 
de crack disparaîtra avec un accès 
légal à des stupéfiants de meilleure 
qualité. Quant à !' ecstasy, Les Verts 
Ile-de-France se sont prononcés lors 
des dernières régionales pour Je tes­
ting , mais aucun mode de distribution 
légal n'a pour l'instant été discuté. 

RÉINVESTIR 

Les sommes colossales consacrées à 
la répression doivent être réinvesties 
dans la prévention, la réduction des 
risques, !'auto-support des usagers ... 
Cette alternative à l'échec prohibi­
tionniste rentre dans Je cadre d'une 
vision plus globale. Il faut s'attaquer 
au chômage, à l'exclusion ou au mal 
de vivre pour que les drogues puissent 
ne donner lieu qu'à un usage volon­
taire, épanoui, récréatif... 

Stéphane Lavignotte 

Groupe de travail toxicomanie des Verts, 
membre du Conseil national des Verts. 

z4 ,, a • D n° 14 printemps ! été 1998 
7 



LA DANGEROSITÉ DES DROGUES 
Ces données sont extraites du rapport Roques, mini-bombe dans le jardin politiquement correct du 
prohibitionnisme. Commandée par le secrétariat d'Etat à la Santé au Pr Bernard Roques, publiée en 
juin, cette étude sur la «dangerosité des drogues» analyse, selon la demande explicite du comman-
ditaire, la toxicité de l'ensemble des psychotropes, légaux et illégaux, tabac et alcool compris. 

Héro Coke MDMA Psycho- Alcool Benzo Can- Tabac 
ecstas stimulants nabis 

SURACTIVATION XXX xxxx XXX xxxx X ± X X 

DOPAMINERG!QUE 

ÉTABLISSEMENT XX XXX ? XXX ±. ? ± ? 
D' HYPERSENSIBILITÉ 
À LA DOPAMINE 

ACTIVATION xxxx XX ? X XX X ± ± 
DU SYSTÈME 

OPIOÏDE 

DÉPENDANCE très faible très faible très moyenne faible forte 
PHYSIQUE forte faible forte 

DÉPENDANCE très forte ? moyenne très forte faible très 
PSYCHIQUE forte mais forte forte 

inter-
mittente 

NEUROTOXICITÉ faible forte très forte forte 0 0 0 
forte 
(?) 

TOXICITÉ forte forte éventuel- forte forte très très très 
GÉNÉRALE (a) lement faible faible forte 

très (cancer) 
forte 

DANGEROSITÉ très très faible faible forte faible faible 0 
SOCIALE forte forte (?) exceptions (b) 

possibles 

TRAITEMENTS oui oui non non oui non non OUI 

SUBSTITUTIFS 
OU AUTRES 

(a) pas de toxicité pour la méthadone et la morphine en usage thérapeutique - (b) sauf conduite automobile et utilisation dans des 
recherches de «Soumission» ou «d'autosoumission», où la dangerosité devient très forte. 

LA RÉALITÉ DE LA RÉPRESSION 

1995 1996 1997 
Nombre total 69 432 77640 89 285 d'interpellations 

Usage Trafic Usage Trafic Usage Trafic 

Cannabis 41 711 2 986 51 043 3 927 66 577 3 514 

Héroïne 17 356 3 329 14 618 3 451 11 885 1 979 

Cocaïne-Crack 847 449 1 060 623 2 075 811 

AvEc 89 285 INTERPELLATIONs, le nombre de personnes tracassées pour infractions liées 
aux stupéfiants a progressé de 15% en 1997. Toutes substances confondues, cette activité 
policière a plutôt nui aux usagers et usagers revendeurs ( + 19,50%) qu'aux trafiquants 
(- 22%). Les amateurs de cannabis remportent le bingo de la répression avec une augmen-
tation de 30% des interpellations d'usagers (Source Octris). Joli résultat pour un produit 
dont un rapport ministériel (lire ci-dessus) vient de confirmer l'innocuité sanitaire et sociale. 
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SAISIES. En 1997, les services 

répress ifs français on t ramené 

dans leurs filets un peu plus de 55 

tonnes de cannabis, 844kg de co­

caïne, 415kg d 'héro, 198 941 

doses d'ecstasy, 194kg d'amphé et 

16kg de crack.(Source Octris) 

MAOUSSE. 357 900 cachets 

d' ecstasy ont été saisis en mars à 
Calais, à l'entrée du tunnel sous la 

Manche. C'est près du double des 

prises effectuées en France en 

1997. (Libération, 16/04) 

AFGHANE. 95% de l'héroïne 

saisie en Grande-Bretagne en 

1997 viendrait d'Afghanistan. La 

quantité d 'h éroïne disponible 

battrait des records, au point 

qu' une dose ne vaudrait pas plus, 

dans les banlieues britan niques, 

qu'une pinte de bière. (The Times, 
12-15 avril1998) 

MONEY. Tony Blair veut se ser­

vir de l 'argent sais i sur les trafi­

quants de drogues pour financer la 

lutte contre la toxicomanie. En 

1997 ces fonds représentaient 

5 millions de livres (plus de 40 mil­

lions de francs). 27/04/98, AFP. 

SPORTIFS. Gagner une compé­

tition de haut niveau et se défon­

cer ça fait désordre (cf. la médaille 

d'or du snowboarder canadien aux 

J.O. de Nagano) . Du coup, aux 

Jeux O lympiques de Sydney, les 

athlètes qui seront contrôlés posi­

t ifs à l'herbe, l'ecsta, l'héroïne, le 

crack etc ... seront disqualifiés, 

dixit le Comité international 

olympique. (27/04/98) 

BELGIQUE. En avril, une «cir­

culaire drogues» a fait de l'usage 

simple de cannabis «la priorité ju­
diciaire la plus faible du royaume». 
Le texte est explicitement destiné 

à «éviter» que les usagers «Se re­
trouvent en prison». Pourtan t la loi 

n 'est pas modifiée, les drogues res­

tent prohibées et la «normalisa­
tion» belge ne comprend que le 

cannabis. De quoi rendre furax 

Debed, l'autosupport du coin, qui 

exige «la dépénalisation de tout usa­
ge» , rappelle aux usagers la solida­

rité et se donne à fond contre le 

«cannabinisme», qu'il soit gouver­

nemental ou associatif. 



ii .... 
<<SOUS UN .TOUR FAVORABLE>> 

L'article L. 630 condamne la présentation de stupéfiants sous un jour favorable. 
C'est lui qui bloque tout débat sur les drogues. Pourtant, peut-on 

le supprimer quand la tendance serait d'appliquer le même traitement au tabac ... 

PAR ROGER HENRION * 

D epuis quelques mois se dessine 
une vigoureuse campagne en 
faveur de l'abrogation de l'ar­

ticle L.630 du Code de la santé publique. Cet 
article stipule, rappelons-le, que «seront pu­
nis d'un emprisonnement de un à cinq ans et 
d'une amende de 5 000 à 500 000 francs, ou 
de l'une de ces deux peines seulement, ceux 
qui, par un moyen quelconque, auront pro­
voqué à l'un des délits prévus et réprimés 

par les articles L.627 et L.628», c'est à dire l'importa­
tion, la production, la fabrication, l'exportation ou l'usage de l'une 
des substances ou plantes classées comme stupéfiants, «alors même 
que cette provocation n'aurait pas été suivie d'effet, ou qui les au­
ront présentés sous un jour favo­
rable» . Cette campagne est 
contemporaine du déferlement ré­
cent en justice d'auteurs d'articles 
ou de revues parmi lesquels figu­
rait, pour la première fois, lare­
vue de l'association Auto-support 
des usagers de drogues, associa­
tion par ailleurs subventionnée 
par la Direction générale de la 
santé. 
Or cette campagne me semble 
vouée à l'échec, du moins dans les 
termes où elle est menée, pour 
plusieurs raisons. Autant il me 
semble impératif et possible, dans 
un avenir qui m'apparaît malheu­
reusement de plus en plus loin- u 

tain, que la loi du 31 décembre ~ 
1970 soit abrogée ou remaniée,~ 
autant il me semble quelque peu ~ 
illusoire de demander la suppres- I 

sion isolée de l'article L.630 et inopportun de le faire sous la forme 
d'une abrogation pure et simple. 
En effet, à une époque où se développe une offensive contre la pu­
blicité et le sponsoring pour la consommation de tabac, qui sont in­
terdits en France - depuis la loi Evin votée en 1990 - et le seront en 
Europe à partir de 2006; à une époque où, à peine élue à la tête de 
!'Organisation mondiale de la santé, Madame Gro Harlem 
Brundtland déclare «qu'il ne devrait y avoir aucune publicité ni au­
cune valorisation du tabac», on voit mal les pouvoirs publics, quels 
qu'ils soient, accepter une présentation sous un jour favorable de 
substances illicites, qu'elles soient plus ou moins dangereuses. 
Imaginons même qu'à la suite d'un bouleversement des plus impro­
bables notre pays adopte le principe d'une légalisation contrôlée du 
cannabis, voire même de toutes les drogues, la publicité et la pré­
sentation sous un jour favorable resteraient vraisemblablement in-

terdites. C'est, par excellence, la proposition qui heurte les parents, 
irrite le public et braque les politiques. Il est clair que l'idée de sup­
primer cet article entraîne des réactions très défavorables quels que 
soient les interlocuteurs et, si nous nous reportons au rapport de la 
Commission de réflexion sur la drogue et la toxicomanie paru en 
1995, on peut constater que même les membres favorables à une dé­
pénalisation réglementée de l'usage du cannabis ne l'étaient pas à la 
disparition d'une sanction à l'incitation à la consommation. 
Est-ce à dire qu'il faut conserver cet article en l'état? Certainement 
pas. Il est beaucoup trop flou et laisse libre cours à toutes les inter­
prétations, étant entendu qu'il est souvent bien difficile d'établir une 
limite entre l'information objective et ce que l'on peut considérer 
comme une véritable incitation à la consommation. En fait, le débat 
s'établit autour du membre de phrase «présentés sous un jour favo­

rable» qui peut recouvrir des faits 
très différents. Schématiquement 
on peut distinguer trois sortes 
d'écrits. Ceux qui présentent ef­
fectivement les drogues sous un 
jour favorable, en négligeant les 
aspects néfastes ou en les niant et 
sans émettre la moindre mise en 
garde notamment en direction des 
plus jeunes. Ils font ainsi du pro­
sélytisme, au sens strict du mot 
qui est de chercher à faire des 
adeptes. Ceux qui, à l'opposé, ne 
présentent les drogues que sous 
un jour tellement défavorable, 
voire catastrophique, qu'ils finis­
sent par ne pas être crus par les 
jeunes. Entre ces deux extrêmes 
se situent les journaux de la gran­
de presse qui publient des articles 
bien documentés, parfois polé­
miques, décrivant sans complai­

sance le plaisir, mais aussi les dangers, sans qu'ils soient, à juste titre, 
jamais inquiétés. Signalons à ce propos que les plaintes concernent 
beaucoup plus l'écrit que les émissions de radio ou de télévision. 
Ce que je suggérerais donc serait, non une abrogation de l'article in­
criminé, mais un ajout après le membre de phrase contesté qui pour­
rait être «sans une présentation complète et objective des effets né­
fastes potentiels contribuant à la prévention». 
Il est probable qu'en prenant une telle position, je serai critiqué, 
d'une part par les tenants de la disparition pure et simple de l'article, 
d'autre part par ceux qui considèrent que toute modification de la loi 
tabou est un crime de lèse-majesté. En le faisant, je pense cependant 
rendre service à la communauté. 

ROGER HENRION A ÉTÉ LE PRÉSIDENT 
DE LA COMMISSION DE RÉFLEXION 

SUR LA DROGUE ET LA TOXICOMANIE 
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ii 

Ciel couvert 
sur le front du Sida 
Parmi toutes les politiques possibles pour réduire l'épidémie 

la pire, celle de l'indifférence, s'installe peut-être déjà. 

L.: espoir suscité par les trithérapies 
risque d'entraîner le désintérêt de 
l'opinion publique, la baisse de 

vigilance des usagers, et d'ouvrir la voie à une 
gestion plus purement économique de l'épidé­
mie : danger. 

LES CITOYENS s' ABSENTENT 

On pourra dire que le Sidaction 1998 - que les 
professionnels de la télévision avaient exigé 
d'organiser seuls - fut mal préparé et finalement 
ennuyeux, il n'en reste pas moins que le public 
manifeste un désintérêt croissant pour la lutte 
contre le Sida. Deux cents millions de francs col­
lectés en 1994, 60 en 1996, à peine 10 en 1998; 
150 000 appels téléphoniques en 1994, 
3 000 en 1998: les chiffres parlent d'eux-mêmes. 
En 1994, l'ampleur des sommes collectées avait 
tout du soufflet aux princes qui nous gouver­
nent. Les associations qui avaient fait la preuve 
de leur efficacité dans 1' aide aux malades et la 
prévention en sortaient confortées. A peine trois 
ans plus tard, c'est le désamour : l'opinion sanc­
tionne un mouvement qui a trop fait étalage de 
ses divisions. 
Selon Ensemble contre le Sida, Je donateur au 
Sidaction ne serait ni «le-citoyen-jeune-bran­
ché-et-responsable» ni «l'intellectuel-altematif­
de-gauche», mais une personne, plutôt âgée, qui 

file déjà 100 balles à la Croix-rouge, aux petits 
myopathes et aux ligues anti-cancer. Alors nous 
à Asud, nous espérons que les politiques ne vont 
pas tirer parti de cet échec pour baisser les sub­
ventions à la mesure du désintérêt de 1' opinion. 
Nous envoyons un grand merci aux mamies et 
aux papys qui donnent 100 balles, car c'est avec 
cet argent que nous éditerons un Asud-Journal 
aussi bon que possible et toujours gratuit pour 
les U.D. 
Qu 'un seul usager évite de choper Je Sida en li­
sant notre revue nous suffira. Non seulement, cet 
U.D. aura préservé sa santé (espérons qu'il vivra 
vieux), mais encore il aura prouvé à nos finan­
ceurs que, du simple point de vue du fric, nous 
avons notre utilité. 

LES ASSOCIATIONS 
AU BORD DE LA FAILLITE 

«En matière de lutte contre le Sida, il n'y a plus 
de pilote dans l'avion» c'est à peu près la 
conclusion à laquelle sont arrivées les dix-sept 
associations réunies dans le «CoIJectif des parte­
naires d'ensemble contre le sida» qui viennent 
d'écrire à Bernard Kouchner et Dominique 
Strauss-Kahn pour demander une audience. 
L'inquiétude est réeIIe : «Alors qu'en 1998 il n'y 
a jamais eu autant de personnes vivant avec le 
VIH en France, bon nombre de ces associations 

- à qui l'Etat a délégué, par souci d'efficacité ou 
par défaut, une part importante du soutien aux 
personnes-se trouvent au bord de la faillite fau­
te de concertation entre les différents financeurs 
publics. Des programmes existants et reconnus 
(Arcat-Sida, Aides Paris-IDF, SOS Drogue in­
ternational, etc. Ndlr) sont en butte à des tracas­
series administratives hors de toute proportion 
avec le souci légitime del' Etat de dépenser au 
mieux l'argent public.» 
Les responsables associatifs déplorent que les fi­
nancements promis restent bloqués ou soient ré­
duits autoritairement. Les rares conventions si­
gnées sur trois ans et qui garantissent un peu de 
marge de manœuvre aux associations ne seraient 
pas honorées par les financeurs. 
Il faudra bien que Bernard Kouchner revienne 
dans les petits papiers de Matignon ou de Bercy, 
et que son cabinet retrouve la pugnacité néces­
saire pour obtenir des arbitrages favorables dans 
le grand marchandage auquel se livrent les mi­
nistères pour augmenter leur part de gâteau. 

L'HORREUR ÉCONOMIQUE 
COMME POLITIQUE DE SANTÉ 

Il serait dommage que l'absence de vision poli­
tique aboutisse au démantèlement de la division 
Sida de la DGS, véritable laboratoire sanitaire et 
social, dont les approches novatrices permettent 
lentement à la France de sortir de son peu glo­
rieux statut de «pays d'Europe Je plus touché par 
le Sida». 
Ce n'est pas le moment de banaliser Je Sida et les 
hépatites alors que ces maladies progressent tou­
jours parmi la population la plus pauvre et la 
moins informée. Suffit-il de renvoyer les usagers 
aux intervenants, aux médecins et aux psy­
chiatres, qu'ils ne connaissent parfois que trop 
bien, après leur avoir octroyé des seringues 
propres, du Su bu tex® et des boutiques ? 
Faire passer la logique financière avant les ob­
jectifs de santé publique ne nous conduit-il pas 
directement au pire et au plus coûteux des scéna­
rios évoqués par l' étude «Sida, prospective 
2010»? Celui de la désillusion, du relâchement 
de la volonté politique, de l'indifférence de 
l'opinion et du rejet des malades. 
En Espagne et en Italie on assiste déjà à un re­
tour massif du Sida parmi les usagers de drogues 
par voie intraveineuse. Lorsque les Udvi repré­
sentent 60% à 70% des malades du Sida, il de­
vient alors facile de parler de la «maladie de dro­
gués» avec de terribles conséquences en matière 
d'exclusion. Seule une société ayant développé 
de fortes valeurs de solidarité, de tolérance et de 
cohésion sociale peut faire face au défi de cette 
épidémie. Les usagers doivent rester mobilisés 
s'ils ne veulent pas se voir imposer, un jour ou 
l'autre, «l'horreur économique» en guise de po­
litique de santé publique. 

Etienne 
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DROLE 
DE VIRUS 

LE VIRUS S'EST 

LOGÉ DANS LES 

CONTRADICTIONS 

D'UNE ÉPOQUE. LA 

PESTE ACCOMPAGNE 

LES GRANDES PEURS 

DU MOYEN ÂGE. 

LA TUBERCULOSE 

DEVIENT FLÉAU 

SOCIAL À L'HEURE 

DE LA RÉVOLUTION 

INDUSTRIELLE. 

LE SIDA EST PLUS 

MODERNE, PLUS 

FREUDIEN. 

IL PROLIFÈRE DANS 

LE NON- DIT Er LE 

REFOULÉ. 

QJELLE ÉTRANGE 

MALADIE 

CELLE QUI OBLIGE 

LE MILITANT DES 

DROITS DE 

L'HOMME 

À ÉPOUSER 

LA CAUSE DE 

L 1INFECTIOLOGUE. 

APRÈS LES 

MAÎTRES EN 

BACTÉRIOLOGIE, LES 

MAÎTRES EN 

THÉOLOGIE SE SONT 

PRONONCÉS. 

LE SIDA, ÉTES­

VOUS POUR ŒJ 

CONTRE? LES 

ORGANISATIONS 

HOMOSEXUELLES, 

LES INTERVENANTS 

EN TOXICOMANIE, 

LES RESPONSABLES 

DE L 1ÉDUCATION, 

CHACUN A SON lvKJf 

À DIRE. JUSQU'AUX 

DROGUÉS QUI EN 

PROFITENT POUR 

TENTER DE 

S'EXPRIMER. QUEL 

DRÔLE DE VIRUS! 

ALLEZ ION:: 

DISSERTER SUR LE 

RHUME DES FOINS 

QJ LA GRIPPE 

ESPAGNOLE! 

ii 

«Chaque patient a ses clés 
pour affronter la maladie» 

Dans le combat que les médecins mènent contre le virus, 
le Dr Kirstetter s'engage au côté d'un allié primordial: 

le malade. Entretien. 

M yriam Kirstetter est méde­
cin. Depuis 15 ans elle 
soigne des séropositifs 

dans un cabinet de généraliste, entre 
arthrose et sinusite chronique. Très 
tôt, elle a perçu la détresse de ces ma­
lades pas comme les autres, à la fois 
brutalisés par la médiatisation et sou­
cieux de discrétion. Dans un apparte­
ment douillet du XIIe arrondissement, à 
l'abri du secret médical, elle a compris 
que l'indigence des traitements impo­
sait une autre thérapie, plus sociale, 
soucieuse des particularités culturelles 
de chacun. Comment installer un rap­
port de confiance avec des patients en­
fermés dans l'opprobre de la déviance 
sexuelle ou de la pathologie toxicoma­
ne? Réponse: on entre dans la salle 
d'attente, on somnole en écoutant 
Chopin ... 
Asud : Comment es-tu entrée 
en contact avec des patients 
séro? 

Myriam Kirstetter : J'ai fait 
trois ans d'hôpital en cancérologie où 
j'ai été confrontée à la longue mala­
die, quelquefois incurable. Plus tard, 
en cabinet, la forte proportion de per­
sonnes issues du monde du spectacle 
dans ma clientèle m'a amenée à soi­
gner des sidas dès le début des années 
80. Quelques années d'exercice 
comme médecin de campagne m'ont 
fait comprendre la nécessité d'une 
prise en charge globale. Celle qui tient 
compte de l'environnement social et 
culturel du patient. 

Asud : Cette prise en charge 
est-elle possible à l'hôpital? 

M. K. : Oui, mais plus difficilement. 
Pour certains patients ! 'hôpital est une 
structure lourde, menaçante... avec 
ses attentes interminables. Il y a un 
risque de dépersonnalisation des rap­
ports ... Son gigantisme peut amplifier 
la sensation d'isolement, d'abandon. 
Depuis le sida, l'hôpital s'adapte 
même s'il reste centré autour de la 
maladie alors que je préconise de 
mettre l'être humain au cœur du dis­
positif 

Asud: La question de l'origine 
d'une contamination est-elle une 
information préalable nécessaire 
à la mise en place d 'un soin cli­
nique? 

M. K. : Dans un premier temps, 
cette information venait spontané­
ment des patients à partir du moment 
où la relation de confiance était instal­
lée. Elle permettait d'apprécier le 
contexte de l'évolution de la maladie, 
et de mieux adapter les réponses thé­
rapeutiques. Aujourd'hui, l'intérêt de 
savoir si un patient est homo, hétéro 
ou usager de drogues est plus limité. 
En dehors des questions statistiques, 
l'origine des contaminations n'a pas 
d'intérêt en soi. Le médecin doit se 
garder de toute inquisition sur ce 
sujet. De plus l'évolution récente de la 
maladie aboutit à une certaine «bana­
lisation» du v.i.h .. La proportion d'hé­
térosexuels contaminés s'accroît, et 
l'efficacité des multi-thérapies permet 
une certaine standardisation des trai­
tements. Parler d'emblée de l'origine 
d'une contamination c'est mal poser 
le problème, il s'agit avant tout pour 
le patient de trouver ses propres 
«clés», les éléments qui vont lui per­
mettre de mieux affronter la maladie, 
de supporter les traitements et de 
s'épanouir le mieux possible. 
Asud: Après 10 ans de soins 
VIH et /'observation d'une file ac­
tive de 500 patients, peut-on dis­
cerner une différence dans l'évo­
lution de la maladie, selon 
/'origine de la contamination ? 
M. K. : Attention, sujet brûlant, il 
faut se défier de catégorisations extrê-
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contes­
table s 
d ' u n 
point de vue 
éthique. 
Personnellement 
j 'ai pu noter une 
certaine stabilisation de 
l'évolution du 
VIH chez des 
personnes 
ex-toxico-
manes ou 
consommateurs 
occasionnels. De même il y a stabilité 
du système immunitaire de nombre de 
toxicomanes actifs ou substitués, trai­
tés dans mon cabinet. Le grand danger 
est actuellement l'évolution d'autres 
pathologies, principalement l 'hépatite 
C. En ce qui concerne les personnes 
hétérosexuelles, tous les cas de figure 
existent, de l'évolution fulgurante à la 
stabilisation. Il y a quelques années, 
j'ai constaté chez mes patients homo­
sexuels de nombreuses évolutions ful­
gurantes , dont l'explication réside 
sans doute dans la fréquence des 
recontaminations. 

Asud : Et en ce qui concerne 
/'adaptation aux mufti-thérapies? 

M. K. : Aujourd'hui l'observance 
des patients est un facteur important. 
En général, les homosexuels sont plus 
observants. En ce qui concerne les 
usagers de drogues, deux attitudes 
contradictoires sont constatées. Il y a 
les boulimiques de médicaments qui 
absorbent les nouvelles molécules 
avec une foi inébranlable ... et les pho­
biques des produits chimiques, plus 
souvent ex-toxicos, angoissés par la 
crainte de remplacer une dépendance 
par une autre. Ces paramètres sont à 
prendre en compte pour dresser une 
sorte de cartographie qui permettent 
l'insertion harmonieuse des traite­
ments dans la vie des patients. 

Asud : En terme de traitement 
du VIH, la substitution te parait­
elle un outil à développer? 

• • • 
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M. K. : C'est un excellent 
outil thérapeutique qui a sauvé 
de nombreuses vies, en évitant 
overdoses et surcontamina­
tions ... 
Asud : Et le cannabis thé­
rapeutique ? 

M. K. : Il est utilisé jusqu'à 
présent aux États-Unis pour sti­
muler l'appétit, empêcher les 
vomissements et permettre 
ainsi une bonne reprise de 
poids. Le THC pourrait être un 
bon accompagnateur de multi­
thérapies. 
Asud : Quelles incidences 
les drogues licites ou illi­
cites peuvent-elles avoir 
sur les traitements ? 

M. K. : Pour ce qui est de la 
substitution, il peut y avoir 
interaction entre la méthadone 
et telle antiprotéase qui poten­
tialise ou au contraire diminue 
l'effet opiacé. Ces questions ne 
sont pas assez prises en compte 
par les pharmacologues. Quand 
aux drogues illicites, je n'ai 
encore pas eu de cas où l'échec 
d'un traitement put être imputé 
directement à la consommation 
de stupéfiants. 
Asud : Quel est actuelle­
ment le problème majeur 
rencontré dans le traite­
ment? 

M. K. : La coinfection 
VIH/hépatite C, fréquente chez 
les usagers de drogues, apparaît 
extrêmement préoccupante pour 
l'avenir. Souvent des malades 
séropositifs, stabilisés grâce aux 
antiprotéases, font brusquement 
des poussées hépatiques diffi­
ciles à maîtriser du fait de leur 
consommation de trop nom­
breux médicaments. 
Asud : Un souhait pour 
l'an 2000? 

M. K. : La lutte contre le sida 
a montré la nécessité vitale d'au­
to-responsabiliser les patients 
et quelquefois aussi les méde­
cins, lesquels doivent s'impli­
quer personnellement dans la 
relation thérapeutique qu'ils éta­
blissent... Il reste de nombreux 
efforts à faire, notamment pour 
faciliter l'insertion des per­
sonnes séropositives dans la 
vie sociale. 

Recueilli par F. Olivet 
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Confessions d'un Zorro-positif 
En 1985, coup de fil de l'hôpital : 

«Vous avez fait un don du sang le mois dernier?» «Oui» «Bon. 
Faudrait passer rapidement, y'a un problème.» 

C onsommateurd'hé­
roïne par voie intra­
veineuse depuis de 

longues années, j'étais également 
un habitué des dons du sang. 
J'avais conservé cette habitude de 
la prison. Par une sorte de jeu per­
vers, j'adorais être abordé par des 
blouses blanches, anxieuses de me 
soutirer quelques pintes, mon sang 

helpers ... Bon Dieu, pour­
quoi ça remonte pas! 
Jogging, musculation, ten­
nis, rien à faire. Sur le divan 
du psy, je blasphème: «à 
quoi ça sert d'arrêter la dope 
pendant sept ans, de faire des 
études supérieures, de deve­
nir un modèle de réinser­
tion». L'angoisse s'installait, 

de junkee transformé en élixir de «/veux pas crever». Après 20km de 
vie pour chauffards «dé carcérés». 
A la Salpêtrière, l'en-
tretien est bref: 
«Vous êtes séro­
positif. Vous sa­
vez ce que cela 
veut dire?» 
Réminiscence d'un 
visage aux cloques 
immondes, extrait 
d'un Paris-Match de 
Fleury-Mérogis 
consacré au «cancer gay». Un im­
meuble s'abat sur mes épaules. Je 
ressors. Journée de mi-saison gri­
sâtre, va falloir s'habituer à l'hor­
rible ... 

course à pied et deux heures de 
musculation, je rentrais à plat 

ventre, puis restais les 
yeux grand ouverts sans 

pouvoir dormir. 
Alors, à quoi bon. J'ai repris la 

bonne vieille méthode, celle qui 
n'a jamais menti: une pompe 
dans le bras. Coincé par la dépri­

me, j'ai recours aux prétextes fa-
ciles : «foutu pour foutu, autant 

se la donner un maximum». C'est 
dans ce contexte que je découvre 
les charmes de l'hôpital. 
Expérience nouvelle et inoubliable. 

AosTo DE JOUR 
L'hôpital Avicenne est à Bobigny, 
banlieue rouge devenue brune, en­
tendez bronzée. C'est sans doute 
pour flatter la clientèle que cet hos­
to des pauvres a été baptisé du 
nom d'un grand médecin iranien 
du Xl0 siècle. L'arrivée est décon­
certante, entre les fatmas 

ils se compren­
nent! 
Ensuite, je fais la 

lièrement raffinée 
appelée: hospi­

talisation de jour! 
Ça veut dire: arrivée 

8h, attente jusqu'à 9h. 

dossier pendant un 
bon quart d'heure: 

«Carte de sécu, êtes~ 
vous déjà venu? Dans quel service? 
Maladies vénériennes? Martine, tu 
cherches le dossier du monsieur à 
maladies vénériennes.» Après, il y 
a les phases d'attente dans les cou­
loirs, avec les autres, les demi­
morts qui vous croisent en chariot, 
ou ceux qui trim,balent leur goutte à 
goutte. Y a aussi le couloir de la 
mort, celui du service «maladies in­
fectieuses» où se déroulent les 
consultations. Là c'est vraiment ter­
rible: une portes' ouvre, un type d'à 

peine trente kilos est 

d e 
b a -

Quatre ans plus tard, après cure, 
postcure, psychanalyse et bonne 
cuisine française j'étais redevenu 
un gentil garçon. Certes, tous les 
ans, un petit bilan de T 4 rappelait 
quelques temps ma parenté avec 
ce vieux Damoclès, mais, l'un dans 
l'autre, comme on dit ... Justement, 
ma nouvelle copine, mes re­
cherches universitaires, tout 
concourait à remettre à plus tard la 
réflexion sérieuse du genre «qui 
suis-je, où vais-je ?J> 

en burnous, les ma- __ -:::;, • ...._ 
c'est le mo­

ment où on 
vous apporte un 

plateau repas pour le 

REMONTEZ, 
BORDEL 

Puis, ce fut la chute inexo­
rable. Bilan après bilan, les 
T 4 reculaient, braves petits sol­
dats décimés par la mitraille. 
La figure embarrassée de mon 
toubib, le déchiffrage pathé­
tique d'analyses toujours 
plus rapprochées, T4, T8, vi­
tesse de coagulation, CD4 

mas en boubou plus les 
ribambelles de gosses, on com­
prend tout de suite que Tiers­

Monde et ma­
ladie font bon 

ména ­
g e . 

Quant 
au person­

nel, on a su l'adap­
ter. D'abord on case un 

maximum d'Antillais. 
Normal, y a que des 
nègres et des bou­
gnoules comme pa­
tients, alors entre eux 
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déjeuner. 
«Heu ... Je dois rester aussi cet 
après-midi?» « Le médecin est par­
ti, il revient à 15 heures.» 

AZT, TOI-MÊME! 

La première fois, j'ai filé sans regar­
der derrière moi. Puis l'angoisse est 
revenue, les T4 toujours en berne. 
Une infirmière commente le cliché 
qu'elle vient de faire sur mes pou­
mons sursitaires: «Ya rien, enfin 
rien encore.» Sympa. Le toubib est 
formel : «Faut commencer l'AZT.» 



la candido­
se plein la bouche, 
je veux pas. L'.AZT, 
pour moi, c'est la 
fin, les mecs qui 
perdent leurs che­
veux, les nanas 
qui perdent la 

boule ... merde, je veux pas crever ... 
«Alors, comment tu t'en es sorti?» 
Pour commencer, j'ai fait une 
constatation bizarre. A partir du 
moment où j'ai recommencé à me 
doper, mes T4 se sont stabilisés, à 
un niveau assez bas certes, mais ils 
ont cessé de diminuer. A partir de 
là, je suis passé à la substitution. 
Sulfates de morphine en lieu et pla­
ce de l'héroïne de rue. 
Mais là aussi, problèmes avec 
l'hosto: «Vous savez, 750mg de 
morphine, c'est une dose énorme. 
Les malades cancéreux en fin de 
vie ne prennent que quelques di­
zaines de mg. Vous avez pensé à ce 
que je vous disais le mois dernier à 
propos de l'AZT?» 

TôùJôüRS VIVANT 
Va te faire voir, toi etton AZT! J'ai 
balancé l'hosto comme j'avais ba­
lancé l'abstinence de came, instinc­
tivement, par élan vital.J'ai trouvé 
une toubib sexy qui me fait mes or­
dos de Moscontin dans un cabinet 
confortable, à l'abri des regards. 
Mes T 4 ont remonté, je retape le 
tennis, j'ai même réussi un 
concours administratif, fonction­
naireque je suis. 
Alors les mecs, si vous êtes séro, 
reprenez de la came et ne mettez 
pas les pieds à l'hosto, vous avez 
unechancedevousentirer. Non, je 
blague. En fait, l'idée c'est de savoir 
mobiliser ses ressources internes 
de façon optimum, et pour cer­
tains, cela passe par une consom­
mation modérée d'opiacés. C'est 
peut-être transitoire, c'est modeste, 
pragmatique, cela demande un 
certain entêtement pour ne pas cé­
der à la pression abstinente univer­
selle, ça s'appelle réduire les 
risques liés au non-usage de 
drogues... Lou Stick 

Flécl11.11c:tie>r11 cl~s Flisq11.11~s 

Héra • 
• des alternatives au shoot 

Choisir son mode 
de consommation, 
pour garder un pouvoir 
de décision vis-à-vis 
du produit. 

SNll-F, FUMETTE 

Puisque les risques infectieux 
du genre Sida, hépatites B et C 
sont surtout liés aux injections, 
pourquoi ne pas envisager des 
modes de consommation alter­
natifs au shoot, surtout lorsque 
la came est médiocre, qu'on a 
une petite santé ou les veines 
déjà bien abîmées? 
Dans la rue, le marché reste do­
miné par les produits très cou­
pés. Les paquets ne contiennent 
que 2% à 5%d' héro, le reste est 
de la coupe. Dans ce cas, on a 
beau filtrer avec soin, on risque 
de s'envoyer de drôles de salo­
peries. Dans le nord de la 
France, mais surtout en 
Hollande, les usagers se sont 
adaptés. L'héroïne brune est de 
moins en moins injectée, elle 
est fumée ou snif­
fée. 

& & 

LJp VOUA BUM 

Une situation à hauts risques est 
celle où l'on se retrouve, après 
s'être charcuté, avec une se­
ringue pleine d'un mélange de 
came et de sang à demi-coagulé. 
Des médecins anglais, après 
s'être penchés sur la question, 
préconisent, dans ce cas, un 
mode de consommation inspiré 

LES PLAQUETTES o' ASUD RÉÉDITÉES 
onne nouvelle! La DGS vient de réediter les trois pla­
quettes réalisées avec le concours d' Asud l'an passé. 

Ce cru 1998 est plus lisible: les caractères sont plus grands et 
· chaque plaquette 

est désormais im­
primée dans une 
couleur différente 
:orange pour 
Injection, mauve 
pour Substances, 
rose pour Sexe et 
drogues. Ces pla­

Tout ce que vous avez toujours voulu savo r 
sur la réàuction &es risques 

quettes sont très demandées. Tant mieux. Depuis la création 
d 'Asud, en 1992, nous ne ménageons pas nos efforts pour don­
ner d'honnêtes informations sur les drogues. Exiger d'être cor­
rectement informés, c'est LA condition que doivent imposer 
les usagers pour modifier leurs habitudes. 
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du bon vieux suppositoire à la 
morphine : après avoir ôté l'ai­

guille (très important), on 
peut envoyer la préparation 

dans l'intestin par la voie rec-
tale. 
Bien évidemment, les règles de 
non-partage du matériel (eau, 
filtre, cuillère, seringue) restent 
valables pour éviter une conta­
mination par le Sida ou les ma­
ladies vénériennes. 
Cette technique est jugée déva­
lorisante par les usagers. Nous 
avons décidé d'en parler parce 
que cette information doit être 
donnée aux personnes qui 
shootent. Personne d'autre 
qu' Asud n'en parlera. (1) 
Qui sait, le jour où vous retrou­
verez seul avec votre shoot en 
train de coaguler, le UYB (Up 
your bum, littéralement: dans 
le cul) vous sauvera peut-être la 
vie. En attendant, tâchez de ne 
pas vous rater (ha! ha! ha!). 

Asud 

Sources : Matthew Southwell, East 
London & City Drug Services. 
(1) Pour plus d'infos, envoyez 

une enveloppe timbrée à votre nom. 

INFORMÉS 
LES USAGERS SE 
PROTÈGENT MIEUX 
Le partage des seringues 
ne concerne plus que 10% 
des injecteurs (45% en 
1988), d'autre part les usa­
gers se sont mis à la capo­
te : 58% en 1996 contre 
22% en 1988. Résultat, le 
virus du Sida ne touche 
plus qu'un injecteur sur 5 
(1 sur 3 en 1988). Encore 
plus spectaculaire est la 
baisse continue des over­
doses depuis 3 ans : 565 
en 1994, 228 en 1997. 
Alors, complètement irres­
ponsables ces «drogués» ? 
(sources: Octris 97, DGS 96, 
lrep 91 et 96, Boul/enger 90). 
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D 
d'un suivi médico-social. 

PASSES ET SHOOTS 

Asud est allé voir Aima Fradet, la directrice, dont 
l'une des préoccupations majeures concerne la si­
tuation des femmes. EUes sont six dans un uni­
vers essentiellement masculin. Six à survivre, à 
subir la dure loi de la rue. La plupart tapinent. 
S'il leur arrive de «tiien bosser», il ne reste pour­
tant jamais assez pour payer l'hôtel. 
Au fur et à mesure ue les billets rentrent, ils sont 
aussitôt dépensés en crack. Toutes en consom­
ment. Toutes le shootent. Shooter rend-il les 
choses supporta les ou bossent-elles pour se 
payer l'irrésistible galette. Quelle différence? En 
dehors de leur c nsommation, il leur faut égale­
ment payer (ou tourner) un mec qui les protégera 
un peu. Pas vraiment un mac, plutôt un pote, qui 
consomme également et trouve là un moyen de 
se payer son cai1lou. Les tapins font ainsi vivre 
tout un petit ' seau d'intermédiaires, de prot -
teurs, de dealers et magouilleurs divers jusqu'à 
ceux qui leur revendent une seringue ou un~­
servatif en cas 'urgence. Parfois ils donnent u~ 
coup de main, f!Uand un client cherche à les vio-l 
Ier ou à parti ans payer, parfois aussi ce son 
eux qui braquent les filles. Le crack toujours. 

N SIDA 

En quatre ans, Anna en a vu passer des filles. 
Certaines sont restées plusieurs mois. Au 
Sleep'In on a s les écouter, doucement. 
Histoires d 'in ces s, ruptures totales avec la fa­
mille, enfan es très cah-Otiques, les itinéraires 
souvent s ressemblent. 
La situ; t1on sanitaire de ces filles est alannante. 
C'est as évident de se laver, la nuit sur les exté­
rieu , entre deux passes sur le siège d'une voi­
tu . MST, mycoses, affections gynécologiques 
d · iVerses, jusqu'au cancer de l'utérus aggravé par 
1 VIH. Et, bien sûr, les traditionnelles hépatites 
B et C, que la consommation (là aussi quasi tra-
itionnelle) de bières fortes, n'arrange pas. 
es médecins ne sont pas chauds pour prescrire 

de l'interféron à quelqu'un qui shoote compulsi­
ement et consomme des litres d'alcool. Pareil 

pour les trithérapies. La régularité de la prise et 
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Sleep'In 
Sleep'ln, Anna Fradet essaie de les entendre. 

c'est un contact supplémentaire avec le système 
de soins. Souvent lorsque les filles quittent le 
Sleep'In, c'est pour se faire sevrer puis suivre 
une postcure. Parfois elles se mettent en couple, 
mais ça dure rarement et elles reviennent au 
Sleep'In, quelquefois avec le visage tuméfié. La 
plupart reviennent après la postcure qui aura 
permis une petite mise au vert. 

ACCROS À TOUT 

Jimrny Kempfer 

L orsque le Sleep'I a ouvert. le 3 octobr 9 les premiers pe sio naires consommaient Rohypnol et al­
cool. puis arrivè~ent les consommateurs '!féra. suivis de rac ers après la fermetu re de Stal ingrad. 

Aujourd'hui le Skénan à complètement supplanté ' éro, trop mauvaise 
«C'était le bon temps de J'héro, raconte Anna. C'est beaucoup plus faeile 'dè gérer les gens sous opiacés que 
ceux sous alcool et Rohypnol. Actuellement la sécu re'fuse ae rembourse le Skénan et certains se retrouvent 
avec des rappels de plusieurs milliers de francs. fis se rab ttent alors s r le Rohypnol (vingt à trente compri­
més par jour) qu'ils mélangent avec l'alcool{das biè '1artes de 8° à 12 1. le résultat est catastrophique.· /es 
gens deviennent violents, imprévisibles, sans~ f r des effets d'amnésie Anna montre un trou dans le mur : 
une bouteille lancée avec une violence inouïe <'k_ombreux sont ceux qJi )8 retrouvent en prison à la suite de 
violences commises sous Rohypnol. Lors C'ils émergent ils sont obliges d'écrire au greffe pour savoir ce 
qu'ils ont fait et à combum ils ont été éfamnes. Ils ne se souviennent P.I s de rien1i 
<Le crack créé moins de oblèmes au!S/eep-in. 'S'J y a violence dans le crack, c'est autour de /'acquisition et 
à la consommation, mais les gen consomment 'dehors et quand ils rent nt, le lieu les aide à descendre. Ils 

uventsedoucher, regarde télé, discuter, écou rdelamusique, se dé endrelii 
Un p oduit par contre n'a pas la te au leep~n, a~ 1rme Anna. c'est le S l:lutex. «Ce truc, ça défonce pas et 
quaniit'es à 600 mg de Skénan, au tpisserdans un violonraconte un us ger. Je préfère encore de la codéi­
ne avec es Rohypnol etde la bière, au oinstusens lÎ came pardessusli 

L1' ffe Hui 
Sous la pressioll'des pouvoirs publics. les aboratoires Roche viennelil de modifier la composi tion du 
Rohypnol. les comp ·~s sont maintenant verts, ~ géif1 'set portent l'inscr-iption 542. Désormais. ils chan­
geront la couleur des boissons, le jus d'orange ien de i n ra bleu et il ser plus difficile d'en faire prendre à 
quelqu'u a son insu, pFinc1 · e préoccupation du fabrica t Mais qu'en sera-t-il de toutes les autres formes 
d'ab s .. . En tout cas les Roh;il en seront visibles de loin grâce à leurs lèJres pleines de mousse verdâtre. 
No contents d'être transformés en Hu . 1 ntrôlables. ils en auront aussi la ou leur. J.K. 
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ASUD NATIONAL 
23 rue du Château-Landon 
75010PARIS 
Tél. : 01 53 26 26 53 
LE JOURNAL 
Tél.: 01 53 26 26 54 

ASUD ORLEANS 
. Correspondante : Pascale 
Morandini, 26 rue Grattemlnot 
45000 ORLÉANS 
Tél.: 02 38 77 OO 27 
C/OAIDES: 
98 ru~ de Bourgogne 
ORLEANS 
Tél. : 02 38 53 30 31 

ASUD LE MANS 
do François ltard 
18 rue Edmond Charlot 
72150 Saint· Vincent Lorouer 
Tél.: 02 43 44 22 21 
MAISON DE QUARTIER DE 
L'ÉPINE rue de Toulon 72000 
LE MANS Tél. : 02 43 23 36 33 

ASUD BREST 
«LOVER PAUSE» 
16 rue Alexandre Ribot 29200 
BREST Tél.: 02 98 80 41 77 
do AIDES Tél.: 02 98 80 4127 
Fax : 02 98 40 42 82 

ASUD REIMS 
do A. CHATEAU 
91 rue du Barbâtre 51100 
REIMS 
Tél. : 03 26 82 33 99 

ASUD LORRAINE 
· 63 rue des Allemands 
57000METZ 
Tél./fax : 03 87 18 99 64 

ASUD STRASBOURG 
do AIDES, 47 rue de la Course 
67000 STRASBOURG 
Tél. : 03 88 75 73 63 
Fax: 0388 7515 91 

ASUD HIMES 
14 rue Auguste 30000 NIMES 
Tél. : 04 66 36 OO 12 
Fax: 04 66 36 OO 21 

ASUD MARSEILLE 
15 rue Granoux 
13004 MARSEILLE 
Tél. : 04 91 85 33 88 
Fax : 04 91 85 33 97 

ASUD HERAULT 
3 rue Pépine 
34600 BEDARIEUX 
Tél./Fax : 04 67 95 43 64 

ASUD BORDEAUX 
do Marie-France Circan 
et Jean-Paul Lebon 
150 cours Victor Hugo 33000 
BORDEAUX Tél.: 05 56 31 24 
66 
c/o AIDES l 173 rue Judaïque 
33000 BORDEAUX 
Tél.: 0556243333 
Fax : 05 56 31 24 66 

ASUD NANCY 
Correspondant Bertrand 
Rambeaud 
ICARE c/o Antigone 
35 boulevard d'Austrasie 
54000NANCY 

AUTO-SUPPORT 
ENTRAIDE 

ACT UP PARIS 
45 rue Sedaine 75011 PARIS 
Tél. : 01 48 06 13 89 

AIDES 
Paris Ile de France, Soutien 
au séropositifs et aux usagers de 
drogues avec AUDVIH 
247 rue de Belleville 75019 
PARIS Tél. : 01 44 52 OO OO 

CIRC 
Collectif d'information et de 
Recherche Cannabique 
Pour s'informer sur le cannabis 
et militer contre la prohibition ... 
73/75 rue de la Plaine 
75020PARIS 
e-mail: circpif@club-internet.fr 

SAS 
Substitution et autosupport 
Tél. : 01 44 52 OO OO 

TECBNO + 
23 rue du Château-Landon 
75010PARIS 
Tél. : 01 53 26 26 27 
http://www.imaginet.fr/proselyt/ 

.. 
TIPS FOR TRIPS / PLANS DE VACANCES 

Grèce, Turquie, Maroc, Qrande..Bretagne .•. Une équipe 
hollandaise a pensé à vos balades d'été. Elle a mis sur 
Internet TfPs for Trips, des adresses, infos, précautions 

légales ou sanitaires à connaître avant de partir. 

PIERRE NICOLLE 
17 rue Pierre Nicolle 
75005 PARIS Tél. : 0144 32 07 90 
MOllTE CRISTO 
42 me de Sèvres 75007 PARIS 
Tél. : 01 44 39 67 88 

Ou même après, puisqu'Internet se consulte aussi à 
Katmandou. Vous pouvez leur donner des tuyaux. 

http://www.belgonet.be/free.clinic 
Courrier: free.clinic@belgonet.be 

MOREAU DE TOURS 
Du lundi au vendredi, de 9h à 
midi, 7 rue Cabanis 75014 
PARIS Tél. : 01 45 65 80 64 

NARCOTllUES 
ANONYM S 
Tél. : 01 48 78 30 31 pour Paris, 
Bordeaux, Creil, Soissons, 
Tuulouse, Lille et Nantes 
Tél. : 04 93 92 36 62 pour Nice, 
Marseille. 

E&O 
ESPOIR GOUTTE D'OR 
pour les habitants de la Goutte 
d'Or 13 rue Saint Luc 75018 
PARIS Tél.: 01 53 09 99 49 

JUSTICE/PRISON 

LA COllE RAllE 
Les galères avec la justice 
Tél : 0143 42 53 OO 

LE VERLAN 
La prison dedans/dehors 
35 rue Piat 75019 PARIS 

ASSOCIATION 
AURORE 
23 me du Dessous des Berges 
75013PARIS 
Tél. : 01 45 86 80 30 

SOCIAL 

ARCAT Sida 
94/102 rue Buzenval, 75020 
PARIS Tél : 0144 93 29 29 

BOUTIQUE 
BEAUREPAIRE 
Douches, machines à laver et à 
sécher le linge, échange de 
seringues, 
9 rue Beaurepaire 
75010 Paris Tél.: 01 53 38 96 20 

BOUTIQUE DE GIRARD 
Café, machines à laver, douches 
lundi-vendrèdi, 13/1911, 
84 rue Philippe de Girard 75018 
PARIS 

SOS APPARTS 
Accueil et orientation, apparte­
ments thérapeutiques, 
15 rue de Bruxelles 75009 
PARIS Tél. : 01 53 20 19 19 

SLEEP IN 
Dormir à Paris, 10 francs 
la nuit. Réservez avant 18h 
Tél. : 01 42 09 55 99 

HORIZONS 
Pour les parents toxicos 
210 rue du Faubourg 
Saint-Denis 75010 PARIS 
Tél. : 01 42 09 84 84 

STEP 
Echanges de seringues, infos 
de 19h30 à 23h30, 7/7 jours 
56 bd de La Chapelle 75018 
PARIS Tél. : 01 42 64 23 21 

ARC EN CIEL 
Accueil des personnes 
séropositives et de leurs proches. 
Restaurant, ateliers 
de relaxation. 52 tbg 
Poissonnière 75010 PARIS 
Tél. : 01 53 24 12 OO 

AFTER 
Accompagnement des familles et 
des proches de toxicodépendants 
ou d'alcooliques. Pour une fois 
dans un quartier vraiment chi­
cos : 4 place de Valois, 75001, 
PARIS Tél. : 01 55 35 36 47 

DECROCHER 
DANS PARIS 

HÔPITAL MARMOTTAN 
17 rue d' Armaillé 75017 PARIS 

HÔPITAL 
FERNAND WIDAL 
Espace Murger, 200 rue du tbg 
Saint-Denis 75010 PARIS 
Tél. : 01 40 05 42 14 

SOINS, REDUCTION 
DES RISQUES 

DISPENSAIRE 
MENARINI 
Consultations et soins gratuits 
11 rue Michaux 75013 PARIS 
Tél. : 01 45 81 05 97 

MÉDECINE GÉNÉRALE 
MARMOTTAN 
Consultations gratuites 
5 bis rue du Colonel Renard 
75017 PARIS 
Tél. : 01 45 74 71 99 

NOYA IONA 
Soins infll'llliers, seringues, infos 
104 rue Didot, 75014 PARIS 
Tél. : 0143 95 81 75 

BOREAL 
Consultation médicale, soutien 
social. 64 ter rue de Meaux 
75010 PARIS 
Tél. : 01 42 45 16 43 

LE MOULIN JOLY 
Consultations médico-sociales 
pour séropositifs en galère 
5 rue du Moulin-Joly 75011 
PARIS Tél. : 01 43 14 87 87 

CC FEL 
29 rue Hoche 93500 PANTIN 
Tél. : 01 48 43 35 96 

UNITE SUD 
Consultations pour toxicomanes 
sourds ou malentendants, 
gratuites, sur RY 
1 bis rue Saint-Louis 
93250 VILLEMOMBLE 
Tél. : 01 48 54 14 14 

SUBSTITUTION / METHA 
REGION PARISIENNE 

PROSES 
Un nouveau programme mobile 
d'échange de seringues démarre 
sur Montreuil, Bagnolet et 
Romainville. Il s'appelle Proses. 
Contact au Tél.: 01 48 57 13 30. 

C3R 
Accueil, échange de seringues 
1 bis rue Romain-Rolland 
93150 Le Blanc-Mesnil 
Tél. : 01 48 65 48 89 

COPAST 
Du lundi au jeudi de 14h à 19h 
Tél.: 01480405 45 
RESEAU RIVE GAUCHE 
Pour les habitants de la rive gauche 
Tél. : 0145 45 30 90 

CASSIRI 
Du lundi au vendredi de 9h à 
17h30, 8 bis rue Cassini 75014 
PARIS Tél. : 01 42 34 16 97 

NOYA DORA 
104 rue Didot 75014 PARIS 
Tél. : 01 43 95 81 75 

LA TERRASSE 
224 rue Marcadet 75018 PARIS 
Tél. : 01 42 26 03 12 

LA CORDE RAIDE 
10 passage Raguinot 75012 
PARIS Tél • : 01 43 42 OO OO 

EMERGENCE 
60 rue de Tolbiac 75013 PARIS 
Tél. : 01 53 82 81 70 

CEDAT 
122 bd Carnot 
78200 MANTES LA JOLIE 
Tél. : 0130 63 77 90 

ESSONNE ACCUEIL 
llO Place de I' Agora 91000 EVRY 
Tél. : 01 60 78 06 44 
LE PASSAGE 
10 rue de la Plâtrerie 
91150 ETAMPES 
Tél. : 01 69 92 46 46 

CLINIQUE LIBERTÉ 
10 rue de la Liberté 92220 
BAGNEUX Tél. : 01 46 65 21 89 

LA FRATRIE 
20 rue du Général Gallieni 
92000 NANTERRE 

LE TRAIT D'UNION 
Hôpital Nord 92 • 
75 rue de Verdun 92390 
VILLENEUVE LA GARENNE 
Tél • : 01 47 92 40 27 

CBIMÈNE 
37 bd Gambetta 92130 
ISSY LES MOULINEAUX 
Tél. : 01 46 45 61 46 

ACIAT 
20 rue Eugène-Delacroix 
92230 GENNEVILLIERS 
Tél . : 01 47 99 97 16 

rr~g~flTÉS 
1 rue François-Mauriac 94000 
CRETEIL Tél • : 01 48 99 22 14 

MOSAIQUE 
89 bis rue Alexis-Pesnon 93100 
MONTREUIL 
Tél . : 01 48 57 02 06 

UNITÉ SUD 
1 bis rue Saint-Louis 
93250 VILLEMOMBLE 
Tél. : 0148 54 14 14 

NaEDECINS DU 

LA PERMANENCE 
62 bis av. Parmentier, 75011, Paris, métro Parmentier. De lOh 
à 12h les lundi, mardi, jeudi et vendredi. De 14h à 18h du 
lundi au vendredi. 

..LES PROGRAMMES DE RUE 

KIT 24h/24 
Quatre automates échangent des kits de prévention contre 
des seringues usagées ou des jetons. On les trouve : devant le 
2 rue de Turbigo, Paris 1°, métro Etienne Marcel; face au 95 
rue de Maubeuge, dans le 10°, métro Gare du Nord; 
à la sortie du métro Chevaleret, dans le 13°; 
face au 132 bd de la Villette, 19°, métro Colonel Fabien. 

DISTRIBOX 24h/24 
Trois machines échangent un stéribox contre des jetons. Elles 
sont situées : à la sortie du métro Strasbourg-Saint-Denis, dans 
le 10°; devant le 7 rue Mathis, dans le 19° métro Crimée; 
devant le 19 cours de Vincennes, dans le 20°, métro Nation. 
Médecins du monde distribue les jetons. 

LE BUS METHA 
MdM délivre de la méthadone dans son bus qui circule dans 
Paris. Mais pour accéder à ce programme il faut impérative-

SUBSTITUTION / METHA 
PROVINCE 

NICE 
CSST SERVICE METHA 
Hôpital Saint Roch 
5 rue Pierre Devoluy 
06000 Nice Tél. : 04 92 03 37 26 

TOULON 
ASSOCIATION PRET 
391 av des Routes 83200 Toulon 
Tél. : 04 94 9148 48 

DRA&Ul&NAN 
HÔPITAL 
37 bd du Général Leclerc 
83300 Draguignan 
Tél. : 04 94 60 51 88 

BYE RES 
CSAT, CENTRE HOSPITALIER 
DE PIERREFEU 
1 rue Poniatowski 
Tél • : 04 94 01 46 90 

AVIGNON 
CENTREAVAPT 
4 rue Grande Meuse 
84000 Avignon 
Tél.:0490856507 
Ce centre propose accueil 
et soutien au 04 90 82 15 94. 

LA ROCHELLE 
SYNERGIE MÉTHADONE 17 
71 bd Joffre 17000 La Rochelle 
Tél. : OS 46 68 87 17 
Synergie a un centre d'accueil 
(sans accès méthadone) à Royan, 
à la Mission locale, 69 rue Paul 
Doumer, Tél • : 05 46 06 96 16. 

NIORT 
CENTRE DELTA 79 
191 av Saint-Jean d'Angely 
79000NIORT 
Tél . : 05 49 79 65 15 

CARCASSONNE 
ACCUEIL INFO DROGUE 11 
63 allée d 'Iéna 
11000 Carcassonne 
Tél . : 04 68 25 16 18 
Ce centre propose aussi des ser· 
vices d'accueil, 19 rue 
Courtejaire, 04 68 32 10 22 

TOULOUSE 
CENTRE MAURICE DIDE 
Hôpital de la Grave 
31052 Toulouse CEDEX 
Tél : 05 61 77 80 82 

BAYONNE 
MÉDECINS DU MONDE 
Centre hospitalier de la Côte 
basque, BP8 64109 Bayonne 
Tél. : 05 59 63 29 13 

BORDEAUX 
HÔPITAL PELLEGRIN 
Unité de traitements 
de substitution, Bâtiment PQR 
Place Amélie-Rabaléon 33076 
Bordeaux cedex 05 
Tél. : 05 56 79 60 08 

MARSEILLE 
CENTREAMPT 
39 A rue Nationale, 13001 
Tél. : 04 9191 50 52 

AJACCIO 
CENTRE LORETTO 
CH départemental de 
Castellucio) 
30 rue colonel Colonna 
d'Ornano 20294 
Tél. : 04 95 20 38 38 / 
04 95 29 36 50 

LILLE 
CÉDREBLEU 
8 avenue de Bretagne, 59000 
Tél.: 03 20 08 16 61 
CENTRE CITD AU CHRU 
57 bd de Metz, 59037 
Tél. : 03 20 44 60 98 

MIMES 
CENTRE LOGOS 
5 rue de la Madeleine, 30000 
Tél. : 04 66 21 07 89 

MONTPELLIER 
CENTRE ARC EN CIEL 
10 bd Victor Hugo, 34000 
Tél .: 04 67 92 19 OO 

ORLEANS 
Centre APLEAT 
1 rue Sainte-Anne, 45000 
Tél • : 02 38 62 64 62 

METZ 
CENTRE BEAUDELAIRE 
CHS de Jury les Metz 
46 rue i:le Serpenoise, 57000 
Tél . : 03 87 76 97 32 

STRASBOURG 
CENTRE APRES 
6 rue de Bischwiller, 67000 
Tél. : 03 88 52 04 04 

AUXERRE 
4 av. Charles De Gaulle, 89000 
Tél.: 0386490500 

INFORMATION 

CRIPS 
CENTRE RÉGIONAL 
D'INFORMATION ET DE 
PRÉVENTION DU SIDA 
Du mardi au vendredi de 13h à 
20h, le samedi de lOh à 17h, 
192 rue Lecourbe 75015 PARIS 
Tél. : 01 53 68 88 88 

LE KIOSQUE 
Du lundi au vendredi, 10h-19h 
36 rue Geoffroy I' Asnier 75004 
PARIS Tél • : 0144 78 OO OO 

URGENCE 

SAMU 
24h/24h Tél.: 15 

3615 TOXITEL 
SIDA INFO SERVICE 
24h/24h 0 Tél . : 0 800 840 800 

DROGUES 
INFO SERVICE 
24h/24h Tél . : 0 801 231 313 

RESO 
(accès aux soins) 9h/20h 
Tél . : 0 800 23 26 OO 

CENTRE 
ANTl·POISON DE PARIS 
Tél . : 01 40 37 04 04 

SAMU SOCIAL PARIS 
Tél . : 0 800 306 306 

.A P.A.R.I S 
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LA C:AIVIIONNETTE 
Echange de seringues, jerons . . . 

1 Sh·20h 21 h • minuit 
LUNDI Château· Rouge Cours de Vincennes 

Nation 
MARDI Strasbourg Strasbourg St·Denis 

St· Denis Château· Rouge 
de porte de la Chapelle 
à porte de St Ouen 

MERCREDI Château· Rouge Strasbourg St·Denis 
Château· Rouge 
de porte de la Chapelle 
à la porte de St Ouen 

JEUDI Strasbourg Cours de Vincennes 
Nation 

VENDREDI de pte de la Chapelle Strasbourg St·Denis 
à pte de St Ouen Château-Rouge 
Stalingrad (17h à 20h) de porte de la Chapelle 

à la porte de St Ouen 

ment avoir un premier entretien à la permanence 62 bis av. 
Parmentier. Pas besoin de rendez-vous pour cet entretien (voir 
horaires plus haut). Une analyse d'urine est pratiquée. Après 
quoi MdM donne illico sa réponse et les trajets du bus. 
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l'accès 

Dépénalisation 
de l'usage 
de toutes 

les drogues 
(abrogation cle 
la loi de 1970) 

au matériel 
stérile 
y compris pour 
les mineurs 
(seringues à un franc) 

Adaptation 
,, des produits aux 
) besoins des usagers : 
J substances iniectables, 

substitution dite de 
«bas seuil», 

multiplication des · 
molécules d'opiacés 

de programmes 

expérimentaux 

de distribution 

et sans condition de sevrage 
préalable aux soins médicaux 

rL..âc~P:itl et hospitaliers. Prise en 

compte de la dépendance 
des patients lors 

d'une hospitalisation 
avec possibilité d'initier 

un programme de substitution 

nD 14 printemps I été 1998 

l'indication thérapeutique 

du THC est officiellement 

reconnue (VIH, sclérose en 

plaques, glaucome ••• ) 

Prisons: 
possibilité d'accès 
aux seringues, 
maintien 
ou initiation 
au traitements 
de substitution 

Prisons : 
suppression de la 
double peine* qui 

frappe souvent 
les usagers 

ou revendeurs 
étrangers 

Augmentation des places 
et création de centres 
d'accueil adaptés 
aux besoins 
des usagers 
de d~ogues: 
postcures, boutiques, 
salles d'iniection 

! j~ ' 
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Le programme d'échange de seringues 
0 f course, Sir, ce 

n 'est pas une 
révolution, 

même dans une ville comme 
Bordeaux, connue pour son ca­
ractère suranné. Quand un 
groupe d'auto-support, - Asud 
Bordeaux pour ne pas le nom­
mer- propose un projet de PES 
(programme d'échange de se­
ringues) à des financeurs po­
tentiels (1 ), obtient leur accord, 
trouve les subventions idoines, 
fait passer à deux Asudiens le 
permis poids lourds, se procure 
un bus.et s'arrange pour qu ' il 
tourne cinq jours sur sept, 
quatre heures par jour dans la 
banlieue ... alors certes, il ne 
s'agit pas d 'une révolution, 
mais d 'un grand pas en avant. 
A défaut d 'avoir gagné la guer­
re de la RdR, nous avons gagné 
une petite bataille, celle de la 
crédibilité. 
Nous avons profité pour cela de 
nouvelles orientations ministé­
rielles (voir encadré). Il nous 
reste à gagner le combat de la 
pérennité. Nous savons corn-

d 'Asud-Bordeaux 
Avec un camion, une subvention 

et pas mal d'énergie, les Bordelais 
d'Asud roulent au devant des UD. 

bien il est difficile de mobiliser 
les énergies de l'auto-support, 
combien les junkies - entre les 
périodes de manque au fond du 
plumard devant la télé et la réa­
lisation si longtemps désirée du 
premier shoot de la journée 
après avoir galéré pour trouver 
la tune - sont préoccupés par 
des considérations autrement 
plus pragmatiques. 

CRÉATION 
D'EMPLOIS 

Maintenant nous pouvons tra­
vailler et jour après jour nous 
engrangeons des expériences, 
des connaissances nouvelles et, 
le plus important, des contacts 
réguliers. 
La cerise sur le gâteau: nous 
sommes rémunérés pour ce fai­
re. Si cela peut paraître naturel 

à quelques - uns, il n'est que de 
rappeler ce que fut, ce qu'est 
encore, le précaire statut des 
engagés volontaires del' auto­
support depuis l'époque hé­
roïque où la substitution s 'ap­
pelait Néocodion, Eubispasme 
en suppo ou, au mieux, Palfium 
en ampoules. 
Au-delà de l'organisation de 
groupes de parole, de la diffu­
sion du journal , les groupes 
d'auto-support doivent s'inves­
tir dans le champ de la RdR et 
ainsi développer des emplois 
particulièrement adaptés aux 
connaissances et aux profils de 
nombreux UD. 

TENTATIONS 
ET DÉONTOLOGIE 

Il est préférable que ces UD 
soient substitués, et bien substi-

LA CIRCULAIRE QUI FAIT ROULER LE BUS 

C irculaire n° 98/72 du 04/02/98 émanant de la DGS relative aux orientations de la politique 
de RdR chez les UD: «Mieux prendre en compte le rôle de l'auto-support»: 

«Dès lors que des usagers, ex-usagers de drogues (membres ou non d'associations d'auto-support) 

A s u D BORDEAUX 

ou personnes ayant des compétences 
spécifiques pour établir le contact 
avec les UD effectuent un important 
travail de réduction des risques sur le 
terrain ... il convient de leur proposer 
des perspectives de rémunération 
adaptées à leur expérience et aux 
responsabilités qui leurs sont confiées 
autant qu'à leurs diplômes. Il importe 
de conforter la présence de ces ac­
teurs, parfois fragiles, afin de garan­
tir sur le long terme la diversité des 
approches en matière de RdR.» 
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tués (quand c'est nécessaire), 
pour se prémunir des diverses 
tentations auxquelles ils peu­
vent être exposés. Mais 
quelques accrocs de cet ordre 
ne peuvent remettre en jeu la 
nécessité pour l'auto-support 
de travailler à la RdR, au plus 
près des UD, sur le terrain. Au 
contraire ils permettent la mise 
en place des règles indispen­
sables à la bonne marche des 
programmes et nécessaires à 
l'acquisition d'une reconnais­
sance et d'une crédibilité qui 
nous font encore défaut. 

ÉCHANGES AVEC 
RÉCUPÉRATION 

Il ne suffit pas de s'être doté 
d'un bus et d'avoir quelques 
subventions, il nous faut péren­
niser nos actions. Pour cela 
notre travail doit avoir des re­
tombées effectives : si le 
nombre de seringues et de ca­
potes distribuées atteste de ce­
lui-ci, le nombre de pompes ré­
cupérées atteste de celles-là. 

ENGAGEMENTS 
SANS RÉCUP 

Quant au risque d 'une récupéra­
tion par une sorte d'institution­
nalisation des groupes d'auto­
support, le contact constant 
avec les UD nous en prémunit. 
Nous faisons un travail de ter­
rain que seuls quelques «diplô­
més» de Chang Maï sont sus­
ceptibles de mener à bien. Ce 
contact n 'est pas des plus fa­
ciles, même pour nous. Il aura 
fallu vaincre la résistance de 
certains édiles, certaines oppo­
sitions des autochtones, il nous 
a surtout fallu vaincre la sus­
picion et la défiance initiales des 

••• 
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UD, tant notre démarche leur 
semblait étonnante. 

CONTACT 

Quand le premier contact est 
établi, reste à tisser des liens de 
confiance puis à mettre en pla­
ce des habitudes , comme celle 
qui consiste à conserver ses 
pompes usagées , à ne pas les 
laisser traîner, à ne pas les jeter 
dans les sacs poubelle et à les 
rapporter au bus. La revendica­
tion de certains droits s'accom­
pagne de responsabilités nou­
velles. Comme le disait 
récemment ce bon Jacquart : il 
faut qu'il y ait des êtres pour fran­
chir les limites autorisées et pour­
tant nécessaires si nous voulons 
que notre société ne se sclérose 
pas. C'est le rôle des militants de 
l'auto-support. Il importe que les 
UD sortent de leur clandestinité 
et, malgré les risques, s'affirment 
solidairement dans leurs choix 
s'ils souhaitent retrouver une ci­
toyenneté. 
Go freak's for ever. 

Asud-BORDEAUX 

(1) DDASS Gironde, Ensemble contre 
le Sida, Fondation de France, Mutualité 
française, FSE, CPAM, Conseil général, 
Conseil régional, mairies. 

DE TALENCE 
A BÈGLES 
Le camion d'Asud 
Bordeaux s'arrète: 
LE LUNDI SOIR de 18h à 22h 
à Talence, face à la piscine 
LE MARDI SOIR de 20h à 24h 
à Villenave d'Ornon, puis au 
Château et retour à la base par 
les quais rive gauche, arrêt à la 
demande. 
LE MERCREDI de 18h à 22h 
à Pessac, place de 
Saige-Formanoir 
LE VENDREDI de 20h à 24h 
à Bègles, av. Jean-Jacques 
Bosc, face à la station-service, 
retour par les quais rive gauche, 
arrêt à la demande. 
LE DIMANCHE de J 4h à J 7h, 
gare Saint-Jean, sur le parvis, 
en alternance avec MDM. 
LE LUNDI ET LE JEUDI de 12h à 
16h. Un acteur de prévention se 
déplace à pied ou à vélo dans 
les rues et dans certains squalts, 
IL S'APPELLE PHILIPPE. 
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Rue Beaurepaire, 
«Cachez ces toxicos » 
L'ouverture d'un centre d'accueil mamies et les méchants toxicos. 

Nous espérions rassurer les 
responsables de l'association 
Charonne. Pas vraiment. 

pour usagers de drogues dans un quartier 
bourgeois de Paris divise le voisinage 
et réveille la peur des pauvres. Il semblerait que l'angoisse la 

mieux partagée par l'ensemble 
des protagonistes soit de voir les 
usagers intervenir dans le débat R ue Beaurepaire, à 

Paris, il règne un 
climat malsain entre 

«pour» et «contre» l'ouverture 
d'une «boutique». Cette querelle 
de voisinage démarre en janvier 
quand des rumeurs annoncent 
que la mairie du 1 oe arrondisse­
ment va ouvrir là un centre d'ac­
cueil pour toxicos, géré par l'as­
sociation Charonne. Il existe déjà 
32 «boutiques» en France. Les 
usagers de drogues y trouvent de 
quoi prendre une douche, laver et 
sécher leur linge. Ils peuvent aus­
si y rencontrer un médecin, une 
assistante sociale et obtenir des 
seringues. La municipalité du 
1 oe veut aider les plus démunis, 

des pauvres, pauvres avant d'être 
toxs. Cela fait désordre dans le 
décor Paris ville 
propre. En réac­
tion, d'autres rive­
rains créent: Côté 
quartier, pour dé­
fendre l'idée d'une 
boutique, considé­
rant que la santé pu­

Février 
Premières 

comme interlocu­
teurs véritables. Or, 
le rôle d'Asud est 
précisément de dé­
fendre ce point de 
vue, même si ces 
UD sont des vic­
times de la crise 

infos publiques et 
officielles. Création 

de République­
Canal-Saint-Martin, 

association «contre». 

blique passe par des infos desti­
nées aux «toxs» et discutées 
autour d'un café. 

LES POUR 

Côté quartier a organisé plu­
sieurs rassemblements devant la 
boutique, réussissant à réunir 200 
à 300 personnes. Grâce à cette 

dont les consommations ne cor­
respondent plus aux canons clas­
siques de l'héroïnomane. 
Cachetons en tous genres , bières 
tapant 6, 8 ou 10°, Subutex®, 
cette nouvelle toxicomanie n'a 
qu'un vague rapport avec celle 
des années 70-80. La précarité a 
remplacé l'argent facile. 

ceux qui passent au 
travers des struc­
tures sociales habi­
tuelles . De tout cela, 
une partie des rive­
rains n'a retenu 
qu'une chose, «Ils 

.Janvier 
Premiers bruits sur 
l'ouverture d'une 
boutique, 9 rue 

Beaurepaire à Paris. 
Premières pétitions. 

détermination et à 
celle de la mairie le 
centre ouvre ses 
portes le 20 avril. 
Quelques mamies 
s'acharnent à cam­
per dans la rue de 

Toxs DE CRISE 

C'est d'abord la crise économique 
et sa conséquence immédiate le 
chômage qui, en jetant un maxi­
mum de gens sur le pavé, provo­
quent ces abus de drogues lé­
gales. À l'égal du bon vieux kil 
de rouge des charclos d'autrefois, 
une nouvelle génération de sans­
logis préfère noyer son désespoir 
dans quelques canettes assaison­
nées au Rhohypnol®. 
Paupérisation plus drogues bon 
marché, le cocktail assassin de la 
prohibition ... Le seul point posi­
tif est la réaction de certains rive­
rains qui, dépassant la simple 
idée du centre, réclament plus de 
services, par exemple des pro­
grammes métha, voire une salle 

vont donner des seringues», vite 
transformée en «Ça va faire ac­
courir les dealers, protégeons 
nos enfants, aux armes ci­
toyens!» 

LES CONTRE 

En février, ils fondent l'associa­
tion République-Canal-Saint­
Martin et lancent de nombreuses 
actions contre l'ouverture. Une 
campagne calomnieuse est mon­
tée, aux teintes vert de gris. Les 
raisons véritables de tant de hai­
ne relèvent surtout de la peur de 
perdre du fric sur des investisse­
ments immobiliers (les meneurs 
des «contre» ont tous des intérêts 
financiers dans le quartier). Le 
gros flip, c'est l'arrivée des 
pauvres, car les gens qui fréquen­
tent les boutiques sont avant tout 

8h à 17h 30. Les premiers temps, 
la police stationnait devant la 
porte à la demande des respon­
sables du centre. Cela n'a pas em­
pêché les irascibles octogénaires 
de bomber la façade du local 
avec des slogans à la limite de 
l'appel au lynchage. Pour tagger 
sans problèmes il semble plus fa­
cile d'avoir 80 ans. Ça doit lais­
ser rêveurs les lycéens du quar­
tier ... Cette guérilla des panthères 
grises avait du moins réussi à in­
quiéter le personnel de la bou­
tique. La principale 
crainte était qu'un 
UD ne réponde aux 
invectives des plus 
haineux. Pour pal­
lier à cela, Asud a 
proposé de faire 
tampon entre les 

Mars 
Création de Côté 

quartier, association 
«pour». la mairie 
lance un comité de 
suivi . Bombages 
sur la boutique. 
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d'injection . 
Paradoxe : cet argu­
ment est mainte­
nant repris par une 
partie des oppo­
sants, sur le thème: 
«Cette boutique n'a 
pas les moyens 
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d'une véritable prise en charge, 
donc il faut la fermer. » 

rie, une dame très «comme il 
faut» expliquait, les yeux 
brillants d'excitation, que les 
«drogués du xvme » avaient violé 

Depuis le début de la crise, les 
défenseurs n'ont pas su dévelop­
per d'argumenta-
tion convaincante. 
Elaboré en catimi­
·ni , ce projet a 
souffert de ne 
pas être défendu 
clairement, autant 
par le maire , que 
par l'association 

Avril 
La boutique ouvre. 

Les «contre» bloquent 
les abords. Les 

«pour» rétorquent 
par un apéro. Plainte 

contre l'organisme 
qui gère le centre. 

une femme dans un 
ascenseur. Réponse 
de la mairie : les dro-
gués qui violent les 
femmes sont ceux 
qui ne vont pas dans 
les centres ... L'idée 
selon laquelle les 
usagers, citoyens à 

Charonne. Ce manque de com­
bativité dépasse le cadre de la 
boutique Beaurepaire. 

part entière, ont légitimement le 
droit de profiter des services 
municipaux, au même titre que 
la crémière ou le boulanger n'a 
pas effleuré ces messieurs­
dames. Seul l'argument sécuri­
taire ( « Il faut s'occuper des 
drogués sinon il vont commettre 
des délits ») a été usé jusqu'à la 
corde. 

FANTASMES 

SAVOIR o'uo 
Seuls les «contre » ont daigné 
se déplacer pour rencontrer 
Asud, association d 'UD pour­
tant implantée dans le 10e. 
Il faut préciser que la plupart de 

UD savent bien que 
la dope est une his­
toire d'adulte . Que 
les dealers à la sortie 
des écoles sont un 
fantasme de grand­

mère, à moins 
qu 'il ne s'agis­
se des écoliers 
eux-mêmes, 
auquel cas nul­
le boutique 
n'augmentera 
le trafic . Les 
usagers au­
raient pu aussi 
donner 

quelques idées 
simples. Si les pro­
duits stupéfiants 
sont aussi chers, 
c'est bien parce que 
la demande est supé­

rieure à l'offre. Ce principe élé­
mentaire de l'économie de mar­
ché n'incite pas les dealers à 
poursuivre les usagers , bien au 
contraire. 
Pour le vendeur, la priorité des 
priorités est la discrétion. Ces 
messieurs-dames de la rue 
Beaurepaire n'imaginent pas 
que le gentil garçon bien poli de 
l'escalier C fourgue 50g par se­
maine. 
La concentration de quelques 
usagers fauchés dans une bou­
tique risque plutôt de faire ren­
trer les vendeurs dans leur trou 
(quiconque a déjà vu un dealer 
poursuivi par une meute de toxs 
ayant attendu trop longtemps 
sait ce que je veux dire ... ) 
La présence de la boutique, loin 
d'inciter à la consommation, 
pourrait déboucher sur une mis­
sion de prévention dans les ly­
cées alentour et d'information 
sur les risques liés à l'injection. 
Il reste à espérer que les irré­
ductibles mamies s'épuisent, 
que la boutique devienne un 
instrument efficace d'aide aux 

En France, Je principe même de 
la réduction des risques a du mal 
à s'imposer. Réduire les risques , 
cela suppose d'admettre que l'ob­
jet visé n'est pas l'usage lui­
même, mais bien le risque lié à 
l'usage (seringues contaminées, 
produits frelatés par le marché 
noir. .. ). Pire, cela suppose d'ad­
mettre que les personnes 
consommatrices sont suscep­
tibles d'agir sur les risques en 
changeant leurs pratiques. Donc 
cela suppose d'admettre les UD 
comme acteurs du débat et non 
pas en simples victimes qu'il 
convient de protéger. 
Lors de l'un des tumultueux 
conseils d'arrondissement met­
tant aux prises riverains et mai-

leurs arguments au­
raient été balayés 
par le premier usa-
ger ou ex-usager 
autorisé à participer 
au débat! Laques­
tion des gosses par 
exemple. Tous les 

Mai 
Poursuite du piquet 

«contre», des apéros 
«pour». Le maire du 

10 e interpelle 
Kouchner, un 

médiateur est nommé. 

plus faibles et que, 
enfin, on admette 
que les usagers 
sont capables d'uti­
liser et de défendre 
par eux-mêmes les 
outils mis à leur 
disposition. Asud 
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TF1 NUIT ... «Un toxicomane, 

en chauffant son héroïne, a mis le 

feu, tuant une femme enceinte et 

un enfant de huit ans.» Vu et en­

tendu sur TF1 le 23/02/98. Pure 

désinformation. L'hystérie s' ins­

talle dès que le mot drogue est pro­

noncé. X habite un immeuble vé­

tuste à Paris. Le feu prend 

accidentellement chez lui, il ten­

te de réveiller les autres locataires. 

Arrivée de la police : X est embar­

qué, roué de coups ... Quand on 

est capab le de faire chauffer une 

dose, on est capable de brûler une 

femme enceinte ... 

FRANKIE BRAS D'OR. Frank 

Sinatra est mort. Ce crooner am­

bigu, regrettable plagiaire de My 
Way fut aussi un apôtre du 

swing. halo-américain, The Voice 
était bien branché avec la mafia 

(voir le portrait au vitriol du 

chanteur de charme défoncé 

dans le Parrain n °1). Cette 

double personnalité est magnifi­

quement interprétée par Frankie 

lui-même dans le chef d 'oeuvre 

d'Otto Preminger «L'Homme au 
bras d'or » . On y découvre un 

Sinatra junky aussi émouvant 

que réaliste. Cette réussite ne 

doit rien au hasard, l'Homme au 
bras d'or est bien un personnage 

autobiographique. 

NAISSANCE. Le samedi 27 juin, 

à la bourse du travail de 

Montreuil plus de 300 personnes 

ont participé à l'assemblée géné­

rale constitutive de !'Association 

française pour la réduction des 

risques. Son objectif : promouvoir 

la RdR et susciter une réflexion 

chez des acteurs pour le moment 

peu mobilisés par cette approche, 

tels que magistrats, é lus locaux, 

policiers, enseignants. Pour 

prendre contact avec eux : AFRR, 

Centre Emergence, 60 rue de 

Tolbi ac, 75013 Paris. 

L'association veut soutenir l'ap­

parition de pôles régionaux. Ce 

serait bien que des ex-usagers ou 

usagers substitués de province re­

joignent ce mouvement. Vous 

pouvez nous contacter à Asud. 
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La substitution 

ou la vie 
Fabrice, président d'Asud, 
est membre 
de la Commission nationale 
consultative 
des traitements de substitution. 
Pierre lui a écrit à ce titre. 

J e suis l'une des 6 500 personnes 
substituées à la méthadone. 

Avant j'ai connu les douceurs du 
Moscontin®. Mais, qu'il s'agisse du 
Moscontin ou de la méthadone, j'ai tou­
jours considéré ces produits comme une 
solution en attendant de bénéficier de 
mon héroïne de façon légale. 
Pourtant je commence sérieusement à 
désespérer de l'évolution de la substitu­
tion dans ce pays, j'envisage même très 
sérieusement de m'exiler en Suisse, 
Hollande ou Gronde-Bretagne, bref par­
tout où des programmes de distribution 
médicale d'héroïne existent. 
Pourtant dons le Monde du 16/12/97, le 
ministre Bernard Kouchner dit «avoir sai­
si l'agence du médicament en vue d'ex­
périmenter la distribution médicale sur­
veillée d'héroïne.» 
Alors, que se posse-t-il ? Les personnes 
en attente, comme moi, devraient-elles 
se réunir afin d'accéder à cette revendi­
cation? Certes la méthadone m'a permis 
de refaire surface mais maintenant je 
veux pouvoir vivre et j'ai besoin d'héroï­
ne pour cela. Et de rien d'autre. 

Pierre 

AYANT ÉTÉ SENSIBLE AU 
TON DE TA LETTRE, J'AI 
PRIS LA LIBERTÉ D'EN URE 
un extrait à la commission ... Hélas, 
•d 'obligation de réserve» m'interdit 
de commenter ici les réa ctions de 
mes «collègues». Pourtant, il est ur­
gent de sensibiliser les membres de 
ces commissions (stupéfiants, sub­
stitution, etc ... ) au fait que derrière 
les chiffres des «cohortes» il y a des 
existences ... Dans leur majorité, ces 
professionnels semblent hermétiques 
à l'idée qu'une substitution puisse 
rendre heureux! Au mieux, ils la 
considère comme un moindre mal et 
tout assouplissement des contraintes 
leur semble une porte ouverte sur la 
débauche .... En un mot, ces commis­
sions ne s'intéressent pas à la mise à 
disposition de produits stupéfiants, 
mais aux moyens institutionn els de 
protéger le corps médical contre les 
espaces de liberté contenus dans la 
réduction des risques ... EO!ivet 

22 

t: ii 

L' ETUDE DE 
STRASBOURG 

U ne équipe de 
toxicologues 

de l'institut médico-légal de 
Strasbourg s'est penchée sur 

des intoxications aiguës 
survenues en 1996 et 1997 

à la suite de prises de 
Subutex®. 

Ils se sont appuyés sur deux 
séries de données : 

la première conceme 
20 personnes décédées, 

la seconde 29 personnes 
hospitalisées pour surdosage. 

Ces renseignements ont été 
recueillis à Strasbourg, Lille, 
Clennont-Ferrand, Limoges 

et Paris. Des analyses de 
sang et des enquêtes ont 

permis de préciser le profil 
des personnes et 

les 
circonstances 

de la 
consommation. 
Ce travail a été 

publié dans 
la Presse 
médicale, 
tome 27, 
n°12,28 

mars 1998. 
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Subutex et benzos, 
MANCHETTES DE CHOC dans la presse française : 
Charlie Hebdo annonce un «Massacre au Subutex» 
le 15 avril, et France-Soir renchérit quelques jours 
plus tard sur «Le piège mortel du médicament pour 
drogués». Non, le Subutex® n'est pas «le» médica­
ment mortel. Nous ne sommes pas des fans de ce 
produit et de ses modalités de délivrance, mais 
nous avons examiné avec soin l'étude (lire ci­
contre) à laquelle se référent ces articles 
pour en tirer des conseils pratiques. 
PROFIL TYPE DE L'OVERDOSE 

MORTELLE 

Dans 85% des cas, la mort a été provoquée 
par un mélange Subutex/benzodiazépines. 
Plus précisement, 3 morts sur 4 ont mé­
langé Subutex® et Tranxène® 
( chlorazépate di potas-
sique ). Le mélange 
a v e c du 
Rohypnol 
ne vaut pas 

Le Subutex® a quadruplé le nombre de ses utilisateurs depuis 

D epuis quelques se­
maines, une polé­

mique s'est installée dans la 
presse à propos de la mort sus­
pecte de plusieurs héroïno­
manes substitués à la bupré­
n orphin e haut dos age, 
entendez le Subutex®, un mé­
dicament de substitution lar­
gement diffusé dans notre 
pays pui squ'il concerne au­
jourd'hui plus de 40 000 utili­
sateurs . La rapidité avec la­
quelle ce produit s'est installé 
comme le produit de référence 
de la substitution à la françai­
se mérite quelques précisions. 
Tout d'abord, la buprénorphine 
n'est pas un produit nouveau 
en France. Le Temgesic®, un 
antalgique opiacé délivré aux 
cancéreux en phase terminale, 

Substitution 
était parfois prescrit en substi­
tution à l'héroïne. 

BONNE PRESSE 

Ce produit avait bonne presse 
auprès des praticiens pour trois 
raisons : premièrement avec la 
buprénorphine peu ou pas de 
risques d'overdoses; deuxième­
ment ce médicament était répu­
té ne provoquer aucune «eu­
phorie», cette vilaine chose 
combattue par tout bon prati­
cien; enfin (et surtout), du fait 
de ses propriétés particulières, il 
y avait incompatibilité entre l'in­
gestion de Temgesic et la 
consommation d'un autre opiacé. 
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En effet, le caractère dit «ago­
niste-antagoniste» de la molé­
cule annule l'effet de toute 
autre molécule opiacée en 
contact avec elle tout en s'au­
to-détruisant , ce qui plonge 
brusquement le consomma­
teur imprudent dans un état de 
manque comparable à celui du 
second jour de sevrage. 

DÉFAITE 
DE LA MÉTHA 

Ces caractéristiques, la plupart 
appréciables du seul point de 
vue du praticien, ont su séduire 
Schering-Plough, un géant 
pharmaceutique américain, qui 
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mortels mélanges 
mieux : il est impliqué dans un décès sur 4. Ces mélanges ont 
provoqué la mort par asphyxie (dépression respiratoire) , même 
lorsque le Subutex était pris à faible dose et par voie sublinguale. 
Pris isolément, le Subutex ou les benzos ne provoquent pas faci­
lement d'overdose, par contre leur mélange, même à petite dose, 
peut être fatal. L'injection aggrave franchement les choses : une 
fois sur 4 on a retrouvé une seringue à proximité de la victime. 

Chez les personnes hospitalisées, le mélange Subutex et ben­
zos est encore en cause 6 fois sur 10. 

MARCHÉ NOIR 

Plus de la moitié des hospitalisés avaient obtenu leur 
Subutex au marché noir. Il est probable que s'ils avaient 

été suivis par un médecin dans le cadre d'un traite­
ment de substitution, ils auraient été avertis du 

risque grave qu'il y a à mélanger Subutex et 
tranquilli sants. Bon nombre de médecins 

qui s'occupent correctement des usagers 
refusent d'ailleurs de leur prescrire 
Tranxène® et Rohypnol® . 
Dans certains cabinets, cette infor­
mation est placardée en gros dans la 
salle d'attente. 

SECOURS D'URGENCE 

Appeler immédiatement le Samu 
(15), mettre la personne en posi­
tion latérale de sécurité, pratiquer 
la respiration artificielle si néces-

saire. 
Asud 

Su&u-&is? 
V oilà que le laboratoire 

Schering, qui commercia­
lise le Subutex®, nous gratifie 
d'un nouveau produit pour la 
prise en charge des toxicoma­
nies. Pas si nouveau, puisque le 
Nalorex 50mg n'est que du 
chlorhydrate de naltrexone à 
50mg par comprimé. 
Il se présente sous la forme d'un 
cachet ovoïde, sécable, condi­
tionné en 4 plaquettes de sept 
comprimés. Le parfait sosie du 
subu . A cette différence près 
qu'il s'agit d'un antagoniste pur. 
Donc, complètement débarras­
sé des agonistes du Subutex et 
qui le rendent «plaisant» à injec­
ter pour certains usagers. 
Avec le Nalorex, plus moyen de 
détourner le produit: une injec­
tion provoquera un manque 
instantané et violent. 
Ce médicament ne devrait être 
prescrit qu'aux personnes réel­
lement sevrées, afin d'éviter 
d'éventuelles rechutes, et en 
aucun cas comme un produit de 
substitution. 
Ne risque-t-on pas un amalga­
me avec l'utilisation du 
Subutex®? A quand une étude 
du labo Schering Plough sur les 
dangers de l'association de pro­
duits (licites ou illicites) avec 
ses propres molécules? 

Asud Nimes 

1994. Un succès bâti d'abord sur les frilosités nationales. 

' a la française 
s'es t engouffré dans le vide 
créé par l'absence de médica­
ment de substitution sur le mar­
ché français. 
Car le succès du Subutex®, 
c'est la défaite de la méthadone. 
En effet, alors que nos voisins 
allemands, suisses, belges, 
néerlandais et britanniques ont 
su diversifier leur offre de mé­
thadone et en banaliser l'accès, 
la réduction des risques à la 
française est restée extrême­
ment frileuse à l'égard de ce 
produit. Des contraintes régle­
mentaires drastiques comme la 
prescription à sept jours maxi­
mum, les contrôles urinaires, ou 

l'obligation de passer par un 
centre de soins, rendent cette 
substitution peu attractive pour 
la majorité des UD. Par contre, 
le Subutex a miraculeusement 
obtenu toute les facilités : pres­
cription à 28 jours par les méde­
cins généralistes et sans obliga­
tion de dépistage. 

SUCCÈS 
À RISQUE 

Le retard français en matière 
de substitution explique le 
succès foudroyant du «subu», 
passant de 10 000 utilisateurs 
en 94 à 20 000 l'année suivante, 
puis 30 000 en 96, 35 000 en 97 

et plus de 40 000 aujourd'hui. 
Ce succès permet aux usagers 
de disposer enfin d'une substi­
tution accessible, mais les ca­
ractéristiques particulières du 
Subutex, évoquées ci-dessus, 
ne pénalisent-elles pas la diffu­
sion de la réduction des 
risques ? Pire les échecs 
patents de cette molécule 
- détournement par injection, 
fréquente association avec les 
benzodiazépines (somnifères) -
ne sont-ils pas à imputer au 
sacro-saint dogme du «pas de 
plaisir» auquel le Subutex pré­
tend ne pas déroger? 

Asud 
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BANLIEUES. La Seine-Saint­

Denis est le seul département où 

le nombre de Sida déclarés conti­
nue d'augmenter et l'Île-de­

France compte 50% des cas fran­

çais, plus que toute l'Allemagne. 

MIGRANTS. En France, les 

étrangers profitent peu des avan­

cées de la lutte contre le Sida . 

Parmi ceux qui connaissent déjà 

leur séropositivité au moment du 

diagnostic du Sida, 63% des 

Haïtiens et 46% des Africains 

n 'ont pas bénéfi cié d'un traite­

ment ant irétrovira l, contre 3 7% 

des Français. 

HÉPATITES. Attraper une hé­
patite A alors qu'on est porteur 

d'une hépatite C chronique peut 

faire très mal. Des chercheurs ita­

liens ont constaté, sur un en­

semble de patients assez restreint, 

que dans près de 40% des cas cela 

peut déboucher sur une hépatite 

fulminante. 

DÉPISTAGE. Un centre de dé­

pistage et d'information sur l'hé­

patite C vient d'ouvrir à Créte il. 

Il est ouvert le mardi et le vendre­

di, une permanence téléphonique 

est assurée les autres jours. 

Tél.: 01 49 81 01 01. 

CANNABIS THÉRAPEUTIQUE 
L'Associat ion d'information sur 

les thérapies non- utilisées en 

France (AITNUF), tiendra sa 

première AG en septembre. 

Contacts au 01485137 16. 

CONTAINER. Le Fitpack est 
un nouveau container individuel 

de récupération avec deux com­
partiments, un pour l e~ seringues 

neuves, l'autre pour les usagées. 

S'adresser à: FITPACK EURO­

PE, 22 Route de Rueil, 78000 

Versailles, tél. : 01 39 54 88 64. 

STÉRIBIS. Bientôt un nouveau 

Stéribox. Il comprend deux packs 

contenant un récipient métal­

lique pour préparer la dope, un 

filtre, un tampon sec. Le tout est, 

bien sûr, stéri le. 
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Touche-à-tout 
chez 

Pour la grande fête 
rave du 1er mai 
le 11teknival11, il y avai 
sound-systems, boue 
et pills à volonté. 
Et la Réduction 
des Risques en vigie 
à l'orée du bois 

eudi 30 juin, 17h, 
rendez-vous au 
squatt de la rue X. 

J'arrive, la tête pleine de tout ce que 
j'ai pu entendre sur les raves. Ce 
week-end, il s'agit d'un «teknival», un 
rassemblement des tribus françaises, 
plus les travellers qui ont, paraît-il, 
50 kg de s~n. Je tente de décrypter le 
langage en usage ici. Certains termes 
sont familiers : acide, ecstas, coke, 
amphés. Des pétards tournent dans 
tous les coins. Personne n'a l'air pres­
sé. On attend un camion pour charger 
des sacs, des casseroles, des para­
chutes! Bref, nous partons camper. La 
destination reste inconnue mais, visi­
blement, tout le monde s'en balance. 
Avec le temps et la beu, j'apprends 
que nous attendons un premier ren­
dez-vous sur «l'infoline», 
Tout d'un coup, un sursaut. 
Le camion est là. De rendez-vous en 
rendez-vous, nous nous retrouvons en 
pleine forêt. Nous rencontrons de plus 
en plus de voitures, des camionnettes 
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Les rCL<Vers 
arrivent comme par miracle, puis les 
gendarmes qui tentent de bloquer les 
routes. 
Vendredi, 5 heures du mat, 
le cache-cache avec les 
pandores du coin, débordés mais 
sympas, s'arrête. Dodo. Au réveil, à 
11 h, des centaines de bagnoles sont 
là, figées sur une départementale. 
Aucun flic à l'horizon, mais une boue 
collante empêche les camions, et 
leurs sound-systems, de pénétrer su 
le terrain. Tout le monde pousse et 
tire, dans la boue jusqu'aux genoux. 
Enfin, nous arrivons, le son monte 
en même temps que s'installe le 
campement. 
15 heures. Les parachutes 
sont accrochés sur des mâts dé­
coupés dans les bois. Les feux s'allu­
ment, la musique remplit tout, la tir 
rêt, les poumons. Quand la nuit 
tombe, Il ne reste qu'elle, toujours 
plus forte à chaque déchargement de 
camion. 
17 heures. On me propose 
du speed, des amphés. Les tarifs 
sont raisonnables, les acides à SOF, 
comme dans mes souvenirs. Et tou­
jours cette bonne humeur affichée. 
Les looks sont très baba-punk. 
Effectivement, les amphés font leur 
effet : la nuit est déjà terminée, le Jour 
se lève et je ne garantis plus l'exacti· 
tude des horaires. Des produits circu; 
lent en quantité et sans beaucoup 
d'avertissements sur leurs dangers. 

Je compte sur mon expérience pour 
éviter le pire. 
Samedi, à l'aube, le stand 
de Médecins du monde est 
un des plus fréquentés. On y fait du 
testing, une analyse qui détecte les 
saletés que contiennent les pills, et 
surtout qui permet d'informer des dan­
gers de la consommation. En une heu­
re, je n'ai vu qu'un X. Tout le reste est 
amphé, speeds et autres non-identi­
fiables. L'ecsta perd sa cote chez les 
ravers. Un produit que je ne connais 
pas revient sans cesse dans les 
conversations : la kéta. 
La kéta est issue de la kétamine, un 
anesthésique vétérinaire, utilisé en 
particulier pour les chevaux, voire les 
éléphants. Sa préparation est d'une 
simplicité enfantine : un récipient en 
inox, un brûleur de camping et la cui­
sine commence. La kétamine, liquide 
totalement incolore, est chauffée par 
petites quantités. Le liquide s'évapo­
re rapidement et laisse une poudre 
blanche qui est grattée puis mise en 
képa, comme de la came. 
Quand on m'offre une ligne 
de kéta, j'ai déjà 24 heures de 
speed et un X tout frais dans la tête. 
Je ne suis pas un sniffeur et je m 'at­
tends à une montée cool. Mais je suis 
propulsé dans l'espace en trois 
dixièmes de secondes, mon cerveau 
répond avec un temps de retard. Bref, 
je me perds dans un monde de bruit, 
de lumière et de boue. Une fille passe, 
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on discute, elle me propose de la 
coke, le premier rail est inefficace, le 
second m'éclate la tête : mais je la 
connais, cette fille. 
Au matin, tout contents de 
ces retrouvailles, nous prenons 
un trip. Les heures coulent douce­
ment. Renseignements pris, on est di· 
manche. J'étais prévenu qu'il fallait 
boire régulièrement de l'eau en pe­
tites quantités, mais tout cela a été 
effacé par la prise massive de sub­
stances diverses. Au premier verre 
d'eau, dimanche, ma gorge m'a dou­
loureusement rappelé que je n'avais 
bu que de l'alcool. 
Pendant ce temps, le trip montait. Je 
suis reparti dans le jour naissant. 
Ensuite est une répétition : acide et so­
leil levant. Plus tard, assis sur un mate­
las, près d'une enceinte monstrueuse 
et sonore, j'observe deux jeunes qui 
mélangent des lignes. Je leur passe 
une carte de téléphone pour écraser la 
came. Ils ont 18, 20 ans maxi, estam­
pillées «cités», une dégaine rare dans 
la rave. Ils sniffent leurs lignes puis me 
tendent le papier. Je reconnais ces ca­
chetons écrasés, le speed vendu ici. A 
côté, de l'héro sans doute, marron 
clair. 
En deux jours, j'ai ramassé 
au moins dix ravers, quelques 
fois incrustés dans la boue, omnipré­
sente. MDM et les pompiers ont trans­
porté cinq ou six personnes vers les 
hôpitaux voisins. Dès le deuxième 
jour, en panne de seringues, MDM a 
dû négocier avec la gendarmerie pour 
aller en rechercher. Avec la boue, les 
acides, les conditions d'injection sont 
catastrophiques. Dans ce foutoir, l'en­
traide règne. li n'y a pas d'autre violen­
ce ici que celle de produits mal contrô­
lés, des plombs qui pètent. Et, comme 
seul abri, les mesures de RdR mises 
en place par Techno + ou Médecins du 
monde. Précaire. 
Lundi très tôt, chez moi. Je voudrais 
bien dormir. Kobaye 



Si l'appel du 18 joint 
marque une date 
historique dans la 
lutte contre la prohibition 
en France. il le doit d'abord au jeu de mots 
qui fait référence à l'autre Appel de De 
Gaulle. Lorsque Libération décide. en 
1976. de lancer une pétition publique en 
faveur de la «dépénalisation totale du 
cannabis. de son usage. de sa posses­
sion. sa culture (autoproduction) ou son 
introduction sur le territoire français en 
quantité de consommation courante». le 
journal ne fait que rejoindre un mouve­
ment en route depuis plusieurs années. 
Le 24 juillet 1967. le très sérieux Times 
de Londres avait déjà publié une pétition 
en ce sens signée par 65 personnalités 
«respectables». médecins. scientifiques. 
artistes. écrivains. députés. etc. 
La sortie. au début des années 70. du rap­
port Shafer aux États-Unis et du rapport 
Le Dain au Canada avait contribué à don­
ner une base scientifique et médicale au 
combat antiprohibitionniste. 
Des magazines comme Mainmise. au 
Canada. ou Actuel. en France. avaient 
déjà réalisé des numéros spéciaux consa­
crés à l'herbe ou à la drogue. dénonçant 
ouvertement l'hypocrisie des politiques 
en vigueur. 

En 1976, tout était 
possible, le pire comme 
le meilleur. dans la petite équipe qui fa­
briquait Libération dans des conditions 
proprement «stupéfiantes». La plupart de 
ses membres. issus du mouvement 
maoïste. avaient. à l'égard de la drogue 
en général et du cannabis en particulier . 
une attitude plus que réservée. voire hos­
tile. Certains. issus de la Gauche 

.... 

Prolétarienne avaient veillé à l'interdiction 
de tout joint lors des camps de vacances 
qui réunissaient les militants. En 1975. les 
rares personnes qui fumaient des joints à 
Libération le faisaient en douce et la cau­
tion de quelques intellectuels -Chatelet. 
Deleuze. Guattari. Glucksman. Henri 
Leclerc (avocat de Libé)- fut déterminante 
pour la sortie de l'appel du 18 Joint 

Le jour J, au jardin des 
Plantes, à Paris, l'action 
s'apparentait à une opération de com­
mando. avec rendez-vous secondaire. Il 
s'agissait en fait de planter symbolique­

-ment un pied de cannabis et de lire l'ap-
pel devant les rares journalistes et photo­
graphes présents. ce qui nous vaudra 
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une photo historique 
de François Chatelet 
avec un gigantesque 
joint. au pied de la sta­
tue de Lamarck. 

Les réactions 
médiatiques 
furent toutes 
négatives. 
Je garde en mémoire 
une incroyable discus­
sion téléphonique 
avec la rédaction en 
chef d'Europel expli­
quant que le point de 
vue d'un spécialiste 
hostile à cet appel -
en loccurrence le 
Dr Olievenstein - était 
plus intéressant. pour 
les auditeurs. que celui 
des auteurs de l'appel. 
Vingt ans plus tard. 
Olievenstein a changé 
d'avis avec beaucoup 
d'autres. même si par­
mi les quelques 2500 
signataires de l'appel. 
certains -tel Bernard 
Kouchner- ont préféré 
oublier leur geste de 
jeunesse. Il nous aura 
fallu attendre 22 ans 
et de multiples procès 

menés au nom de l'article L 630 -dont 
Libération eut sa part. notamment sous 
Peyrefitte au ministère de la Justice­
pour vivre un second moment historique. 
le 7 juin 1998. Pour la première fois en 
France. les antiprohibitionnistes ont en­
fin obtenu le droit de défiler à Paris pour 
défendre leurs idées alors que les ra­
cistes et les fascistes du F-Haine le font 
depuis des années avec la permission 
des autorités de droite comme de 
gauche. Ce n'est qu'un début. le combat 
continue! 

J. P. GENE 
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LE VIN EST TIRÉ ••• 
ROBERT DESNOS 

L'imaginaire, n° 273, 
Editions Gallimard 

LES AIGLES NOIRS 
LARRY COLLINS 

Collection Pocket, 
Editions Robert Lafont 

D'un côté, la CIA, un monde au-dessus des lois où la fin justifie les 
moyens. De l'autre, la DEA, le bureau chargé de la lutte antidrogue. 
Entre les deux ennemis, le tristement célèbre Cartel de Medellin, 
assoc de narcotrafiquants impliquée dans des crimes en tous genres 
et dont la dernière invention, le crack, fait des ravages sur le marché 
américain (chez nous aussi). Ajoutez à ce cocktail sanglant le dicta­
teur du Panama, homme de main de la CIA, Manuel Noriega et vous 
avez compris que vous tenez une véritable bombe entre les mains! 
Trafic de drogues, d'armes, élections truquées, argent blanchi, ma­
nipulations financières, complicités en haut lieu, opérations de 
désinformation. A travers la lutte qui oppose Jack Lind, officier de 
la CIA et Kevin Grady, agent de la DEA, Larry Collins dévoile les 
sombres agissements des services secrets américains. Un magni­
fique roman d'espionnage, un document explosif. André, lecteur 

JE NE FAIS 
QUE PASSER 

Miss Tic 
Editions Florent-Massot, ISOF 

L'ADORATION 
DES BERGERS 

STÉPHANIE BENSON 
Nantes, Atalante, 1998 

Il y a Boule, rebeu de Cahors, il 
y a Ali, son pote dealer, puis la 
Bergerie une postcure standard, 
enfin un biz cheulou avec une 
dope raffinée artisanale par un 
ex-para OAS ... Pas mal quoi­
qu'un peu décevant sur la fin. 

FRÉHEL 
NICOLE ET ALAIN LACOMBE 

Collection "Voix", Belfond 

Fréhel. vous 
connaissez? 
Dans la 
c o m p i 1 
«Chansons 
toxiques», 
elle vantait 
les charmes 
de la coco. 
C'est une sacrée bonne femme, bouli­
mique de plaisir, de sexe, de défonce. 
Jusqu'à son décès en 1951. seule. 
sans ami ni fric. elle a vécu ce qu'elle 
souhaitait sans supporter de contrain­
te. Elle changeait de mec comme de 
chemise. Et quand elle initie Maurice 
Chevalier -un des rares qu'elle ait 
aimé - à la cc. elle ne peut s'empêcher 
de faire la fête pendant qu'il l'attend. 
amoureux transi. dans leur piaule de 
Montmartre. Elle continue la grande 
vie. revanche sur son enfance. faite de 
pauvreté. de viol. Fréhel vit les années 
folles. entre les aristos fauchés et les 
argentins pleins aux as qu'elle jette le 
matin venu, car elle est demandée. 
très demandée. Cette bio plonge dans 

le Paris des 

«Le vin est tiré», de Desnos, 
montre un milieu d'opiomanes 
à Paris dans les années trente : 
la belle et séduisante Barbara; 
Auportain, le vieux toubib, es­
thète du bambou qui ne tirera 
pas Artenac de son coma; 
Dondlinger le plombier; 
Columot, l'aviateur, héros de la 
guerre de 14 ... «Il avait gratté 
les fourneaux et raclé l'inté­
rieur des tuyaux de pipe, la sur­
face des plateaux, le fond des 
pots à pharmacie qui avaient 
contenu de la drogue. Tous ces 
résidus se dissolvaient dans 
l'eau bouillante où il plongea 
les aiguilles d'argent . Il les en 
sortit brillantes et chaudes. 
L'odeur lourde flottait dans la 
pièce et ils la humaient avec dé­
lice. - Ce ne sera jamais que du 
dross de dross , mais comme 
Auportain doit venir vers onze 
heures cela nous permettra 
d'attendre ... » Vapeurs, fumées 
et destins dans un délicieux 
parfum de Paris (et d'opium) 
estampillé d'avant-guerre. 

Miss Tic bombe des idées fu­
gaces, des reflets humains sur 
les murs de Paris. Elle est pas­
sée par Asud en juin. Ses murs­
murs se retrouvent aussi sur pa­
pier glacé, photographiés par 
Jean-Marie Lerat. 

PETITE FUMÉE. Carlos Castaneda est mort en 
avril. li devint célèbre dans les années 70 en écrivant 
l'histoire (ou le roman) de son initiation au chama­
nisme - et au peyotl- par un sorcier Yaqui, Don Juan. 
L'Herbe du diable et la petite fumée , Voyage à Ixtlan, 
Histoire de pouvoir ... sont publiés par Gallimard. 

congés payés, 
des cohortes de 
bicyclettes filant 
vers la mer pour 
la première fois. 
le Paris où le 

LES ANGES N'ONT RIEN 
DANS LES POCHES 

DAN FANTE 

Domaine étranger, 10118 n°2931 

Pas de doute, c'est le fils de son père, John Fante, 
rital qui, dans les années 30, entre deux jobs mi­
nables (de ceux que l'on réserve de tout temps aux 
immigrés), ne pense qu'à une chose: écrire, écrire 
et réveiller la littérature américaine. 
Le fils raconte la mort de son père qui, après avoir 
écouté les sirènes d'Hollywood, a échangé sa ver­
ve contre un compte en banque. 
Difficile de se faire un prénom quant son père a été 
un tel écrivain, mais, surprise, il a du style. Et per­
sonne ne peut lui enlever cela. Même si les vérités 
sont dures à dire, Dan, lui, les crache à grand ren­
fort de Mag!-Dog 20-20, le vin bas de gamme, gen­
re bouteille de plastique, agrémenté de coke quand 
le fric est à portée de main. 
De désintox en cure, il sort enfin pour aller au che­
vet de son père qui crève dans l'indifférence géné­
rale. Difficile de dire «papa, je t'aime» parfois. Bref, 

c'est bel et bien un écrivain qui nous balance ses 
doutes et cela fait mouche. Un uppercut dans le 
politiquement correct. A lire, histoire de digérer la 
Coupe du mon­
de, et pendant 
que l'on y est, 
relire les bou­
quins du papa: 
«Demande à la 
poussière», ou 
«Rêve de Bunker 
Hil/>J. 

Ph. T. 

JOHN FANTE 

Demande à la 
poussière, 

10118 
n°1954; Mon 
chien stupide, 

10118 n°2023; 
Rêve de 

Bunker Hill, 
10/18 n°2056. 

anges · 
n'ont rien 

ans les poches 
domewie élranger 
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sexe. la dope et 
I' absinthe coulent à flots et qui donne 
l'envie d'écouter Fréhel. Ph. T. 

METHADON, 
HEROIN & 
0PIOIDE 
Manuel pour la prescription 
des opiacés en ambulatoire 

ANDRÉ SEIDENBERG, 
UELI HONNEGER 

Editions Hans Huber 

Cinq ans de prescriptions d'héroïne. 
plus de 20 ans de méthadone mais 
aussi de morphine. codéinés. cocaï­
ne ... Les Suisses ont prouvé que la 
prescription d'héroïne était possible 
et souvent bénéfique. Ce livre est un 
formidable outil de référence. de mé­
thodologie et d'application clinique. 
Tout y est. y compris une bibliogra­
phie internationale impressionante. 



PARCOURS 
CLASSIQUE 

1 ncarcéré à la Santé pour des 
séries de braquos depuis 
maintenant six mois ( ... )j'ai 

35 ans et bientôt 20 ans de tox der­
rière moi. Pour vous donner une 
idée, j'ai grandi aux 4000, cité mal­
heureusement réputée et qui colle 
déjà une vilaine étiquette avant 
même d'avoir fait quoi que ce soit. 

t:F.'n'l l'.tr~n:r, IW.\'l! 

Parcours classique: fumette, héro en snif et un jour un ami bien inten­
tioné m'a fait mon premier shoot. li m'a envoyé tout droit en enfer. Je 
crois avoir goûté à peu près toutes les défonces possibles: acides, 
champip, opium, les conneries, colle à rustine et trichlo, je passe sur 
tous les médocs, amphés, palf etc. mais toujours pur et dur dans /'hé­
ro. Alors bien sûr, j'ai assuré l'oseille, la manne ne tombe pas du ciel. 
J'ai commencé les auto-radios, les petits vols. Résultat: la correction­
nelle, les petites peines, 2, 3, 6, 12 mois, le sursis, Je TJG, etc. 
Ça fait la septième fois que je tombe et c'est la première fois que je me 
retrouve aux «assiettes». Parce qu'il faut de l'oseille. Depuis 5 ans, j'ai 
lâché l'héro via les produits de substitution (Sub, Mosc, Tem), mais, 
malheur, ô malheur, je suis tombé à fond dans la coco. Alors là, bonjour 
les dégats. Fallait assurer grave. Comme je deale pas, j'ai été chercher 
le fric au chaud, chez les particuliers, ces Messieurs qui en ont. 
Et me voilà au ballon pour cette fois, j'en ai peur, quelques années, 
même si, Dieu merci, je n'ai pas commis de violence. En douceur, le 
garçon. Mais ça ne suffit pas comme excuse. Oh, je plaisante, je sais ce 
que je fais et j'assume. Obligé! Karim 

-- ii --
Saleté de savonnette 

A propos de l'initiative du CIRC d'envoyer un joint à tous 
les députés( ... ) voilà le sentiment d'une Française qui 
fume depuis plus de vingt ans et qui en a marre d'aller 

se faire " serrer " en Espagne -où on a le droit de fumer mais pas 
celui d'acheter- ou de risquer la prison en ramenant de Hollande de 
quoi tenir. Et ceci surtout pour éviter de s'in- . 
toxiquer avec des produits suspects ( ... ) • • '0e • 
Car aujourd'hui en France ce qui se .' ® .,,, " 

fume couramment c'est de la "sa­
vonnette", un mélange immonde de 
résidus de haschich de mauvaise 
qualité, de plastique. de paraffine, 
de cirage... Bref autant de sub­
stances aussi saines que légales ... A 
propos savez vous comment on appelle 
en banlieue une savonnette de la 
pire qualité: du Tchernobyl. 
Eloquent non? 
Voilà pourquoi nous devons des­
cendre dans la rue pour exiger non pas la dépénalisation mais la 
LEGALISATION OU CANNABIS. Ouant à ses adversaires cessons de 
tenter de les convaincre que-le-haschich-ne-mène-pas-à-l'héroï­
ne ... puisque c'est vrai en France et cela le restera tant qu'on main­
tiendra les deux marchés dans la même interdiction, c'est à dire tant 
qu'un jeune qui veut fumer un cône à autant de chance de se voir 
proposer de la came que du shit N.S. Anglet 

"On" a dépisté des footeux, his-
toire de voir s'il n'y avait 

pas concurrence avec la drogue licite (le­

tendre un maximum l'instant (les connais­
seurs se reconnaîtront) bref tout ce que t'es 
incapable de faire à la troisième taffe (les 

connaisseurs ek.). Grave problème de 
morale. C'est bien normal que la FFF et ses 
compagnons de douche s'en préoccupent, 

z 
0 ... 
a: 
cc 
() 

pognon-limlite-scandale) et le 
verdict hallucinant est tombé: • ' 
oui, nos héros de la p'louse ne 
font pas que cavaler dessus, ils 
la smokent. Quand même ce 
scandale paur des clopes mal 
roulés , c'est louche ... C'est peut­
être qu'il vaut mieux agiter de 
ce côté là que du côté de la 
moralité financière des clubs, 
des transferts et des makhs 
arrangés. On voudrait nous 
foire croire que le cannabis 
serait un dopant qui favoriserait 
la concentration, la capacité de 

eux qui ont besoin de morale et de 
transparence. D'ici là quelques trucs 
paur échapper au dépistage • Filtrez 
votre pipi de footeux au travers de 
vos chaussettes du makh d'avant à la 
pleine lune. Ça brouille les pistes (pen­
sez à garder vos chaussettes sales du 
makh d'avant) • Fumez du pissenlit, 
c'est indécelable et tous les bons 
stades en recèlent • Arrêtez le foot, 
faites du tennis, ils acceptent les che­
veux longs et ça peut rapporter plus 
• Doublez la dose de Kro à la troisiè-
me mi-temps, mais là, attention il y a 
risque d'overdose. S. 
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Tenir la soif 

J 'ai été toxico dans 
les années 79-84. 
Pour payer ma dope 
j'étais obligé de cas­
ser et je me suis re­

trouvé en taule. Désintox à la 
dure, pas de métha, on en 
parlait seulement. Moi ça a 
été Rohypnol 2mg, Tercian, 
l'assommoir( ... ) J'ai décro­
ché des cachetons, mais je 
me suis tourné vers la picole, 
j'ai taillé le ruban, la route, 
mais j'ai plus touché à la 
poudre, juste un snif de temps 
en temps, quand c'était gra­
tos ( ... ).J'ai connu votre jour­
nal par un pote, éboueur, il a 
trouvé dans une poubelle un 
sac avec des fringues et le 

... ... ii 

PAUVRES CRACKERS 

D ans le numéro 13 d'Asud, de nombreux témoignages 
ont été consacrés au crack. Loin de moi l'idée de minimi· 

ser le problème, mais il me semble malvenu de montrer du 
doigt une partie des UD, nous qui avons, dans les années 
80, de '<l'îlot Chalons» à Belleville, subi le mépris, l'incom· 
préhension, voire la haine des flics. 
Il faut être vigilant. Ne pas tomber dans le piège : " Ils sont ir­
récupérables, violents, agressifs ••• » J'ai déjà entendu ça. En 
tant qu'UD, ex·UD, consommateurs de crack ou d'héro nous 
devrions lutter pour une réduction des risques adaptée à la 
consommation de caillou (l'échange de doseurs est la porte 
ouverte au VIH, aux hépatites B et C). 
La tâche n'est pas facile car la majorité des crackers vient de 
milieux défavorisés, avec un passif lourd, à l'inverse des 
consommateurs de coke. Ce que l'on reproche aux crackers 
c'est leur appartenance sociale. S'ils sont mis à l'index, c'est 
avant tout parce qu'ils sont pauvres, débraillés, et moins 
pour les nuisances qu'ils sont supposés entraîner. 
Crackers ou pas, il est évident que l'on préfère la sécurité. 
Encore faut-il avoir le choix. Il serait bien que des embouts en 
plastique adaptables sur les doseurs soient mis à la disposi· 
tion de ceux qui le souhaitent. Cela éviterait des contamina· 
tions. Ce pourrait être un combat pour Asud. Fi fi 
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M ~o~ c'est 
Sylvie et je suis 
UD depuis plus 
de 15 ans; je 

suis depuis avril 1996 sous 
Subutex®, après avoir essayé 
la méthadone trois mois. 
Seulement, et bien que ce trai­
tement me convienne mieux, 
j'ai cessé car faire le trajet tous 
les jours jusqu'à Mulhouse 
m'était pénible (plus de 
100km/jour) même si on me 
remboursait le transport( ... ) et 
pour obtenir un relais chez un 
généraliste, il fallait attendre 
des mois au centre, avec des 

n°12 d'Asud qui m'a violemment interpellé. En effet, j'ai appris il 
y a deux ans que je suis porteur de l'hépatite Cet en plus diabé­
tique, je suis en AAH à 60%. Je dois faire bientôt une cure de 

contrôles urinaires (aussi peu 
responsabilisants qu'im­

promptus) négatifs! J'élève une fillette, le plus 
souvent seule, car mon ami, entre ses 
entrées en cure et son manque d'inté­
rêts, hormis pour la défonce, ne m'aide 
que trop peu. Ici, en Franche-Comté 
rien n'existe. Seule à Belfort l'associa­
tion Aides essaye de se faire 
connaître. Le premier centre métha 

désintoxication alcoo-
lique et ensuite suivre un 
traitement Interféron. Je 
flippe un peu, j'ai l'angois­
se de pas tenir la soif et le 
traitement c'est pas l'ex­
tase( ... ) Je vis, j'ai vécu 
et je sais que je vivrai en­
core la galère. J'ai 38 ans 
et jusqu'à présent je vou­
lais vivre vite. Mais la ma-
ladie, les douleurs, l'hos-
to, m'ont fait 
réfléchir. 
Maintenant que j'ai 
mal, que je suis accro à 
l'efferalgan codéiné, que 
le diabète me force à fai-

se trouve à Mulhouse. On nous en 
promet un depuis 94/95. Une asso­
ciation de spécialistes (toubibs, psy, flics, 
juges) s'est créée pour débattre à 
notre sujet. Là, des subventions seront 
dégottées, des locaux prêtés ... On 

nous a signalé lors d'une de leur réunion que, 
même si le centre d'intérêt était les toxicos, 

nous n'aurions aucun poids ... 
J'ai 37 ans et je m'inquiète devant le 

nombre d'UD de plus en plus jeunes, 
de plus en plus polydrogués, je 
m'inquiète pour ma fille. 

J'aimerais, sans fausse culpabilisa­
tion aider la génération à venir, soutenir 

re gaffe à tout, j'ai envie ceux qui comme moi ont connu ce ma-
de vivre. Voir après l'an riage sans concession qu'est la came. 
2000, ce serait sympa. Si vous pouvez m'aider à réaliser ces 

Serein projets. Merci de comprendre. . 
. Sylvie 
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